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Brochure n° 3297  |  Convention collective nationale

IDCC : 2060  | CAFÉTÉRIAS ET ASSIMILÉS  
(Chaînes)

Accord du 10 décembre 2020  
relatif au dispositif de promotion et de reconversion par alternance

NOR : ASET2150679M

IDCC : 2060

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SNRPO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;

CFTC ;

CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CGT FCS,

d'autre part,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu le décret n° 2018-1232 du 28 décembre 2018 relatif aux publics éligibles et aux conditions 
de mise en œuvre de la reconversion ou promotion par alternance ;

Vu l’ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de diverses dispo-
sitions législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son ave-
nir professionnel, notamment en son article 1 57° bis rétablissant un article L. 6324-3 du code 
du travail relatif à la reconversion ou promotion par alternance ;

Vu le décret (à paraître…) du… 2019 portant diverses modifications relatives à la mise en 
œuvre de la reconversion ou promotion par alternance ;

Vu l’accord professionnel relatif à la CPNEF-RCLS du 19 décembre 2018.

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La branche des chaînes de cafétérias et assimilés est un acteur du secteur de l’hôtellerie, de la 
restauration, des loisirs et des activités du tourisme, secteur de l’économie nationale.

Chaque année, plusieurs dizaines de milliers de nouveaux salarié(e)s sont embauchés dans les 
entreprises.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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À l’échelle nationale, la branche de cafétérias et assimilés représente environ 14 000 actifs 
travaillant dans plus de 830 établissements (étude OPCA FAFIH 2018).

La branche se distingue par un caractère de nature, non délocalisable des activités déployées 
par les entreprises qui la composent.

Elle offre des emplois permettant aux salarié(e)s de développer des compétences transfé-
rables d’une branche à une autre, voire en dehors du secteur.

Pour autant, la branche est confrontée à une forte pénurie de candidats qui se conjugue avec 
une inadéquation des profils aux besoins en compétences et qualifications des entreprises.

Trop souvent, les personnes recrutées ne disposent pas de compétences correspondant aux 
postes de travail proposés. Ce déficit s’observe également lors des évolutions professionnelles 
dans l’entreprise, dans la branche, voire hors de la branche.

Cette situation est aggravée aujourd’hui par le fait que la branche relève en grande partie des 
activités de service. Or, considérant l’évolution très rapide des aspirations et pratiques de la 
clientèle, l’anticipation des besoins et la qualification des salarié(e)s sont essentielles pour l’évo-
lution et l’employabilité des salarié(e)s et la pérennisation de la compétitivité des entreprises.

De plus, la complexification des emplois, le bouleversement engendré par la mutation des 
technologies – notamment par la montée du digital, la prégnance des réseaux sociaux dans 
les relations commerciales – entrainent un changement en profondeur des pratiques dans les 
métiers.

La branche des chaînes de cafétérias et assimilés s’adresse à une clientèle individuelle, qui est 
largement libre du choix des établissements qu’elle souhaite fréquenter, dans la mesure où il 
existe une offre de restauration nationale.

Le marché de la restauration commerciale doit s’adapter à une évolution de plus en plus rapide 
des habitudes de consommation de la clientèle. La restauration commerciale du secteur dis-
pose d’atouts : une offre diversifiée, une forte irrigation du territoire, une activité largement non 
délocalisable car liée à des besoins quotidiens, des perspectives de développement de la res-
tauration hors foyer.

Dans le but de capter ou de conserver ses clients, la restauration commerciale, doit innover 
en permanence et proposer de nouveaux environnements, de nouvelles formules. La clientèle 
porte une attention croissante au rapport coût/qualité de la prestation, un besoin de formules 
simplifiées, la prise en compte systématique de populations spécifiques (les familles, les amis, 
les enfants…) et des contraintes de la vie professionnelle et urbaine. Le  temps de consom-
mation hors domicile, toutes formules confondues, est passé de plus d’une heure et demie 
en 1975 à une demi-heure.

L’implantation d’établissements de restauration accompagne également le développement 
des centres et zones commerciales en périphérie des villes. Elle doit simultanément faire face 
à la réimplantation de commerces dédiés aux circuits alternatifs alimentaires dans les centres- 
villes. L’ensemble de ces éléments pousse à un moins grand cloisonnement entre les offres de 
restauration. La frontière entre repas traditionnel et prestation « alimentaire » est de plus en 
plus incertaine et la diversification des enseignes vise à s’adapter aux souhaits immédiats de la 
clientèle.

Dans ce contexte, la problématique de l’emploi de la branche s’articule autour des axes 
majeurs suivants :

– la lutte contre l’obsolescence des compétences par une qualification adaptée aux emplois ;
– adaptation à la transition numérique et à l’évolution de la clientèle ;
– la prise en compte du développement durable dans la gestion quotidienne de l’entreprise en 

conjugaison avec les nouvelles responsabilités sociétales ;
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– la sécurisation des parcours professionnels, de l’employabilité et partant ;
– la sauvegarde de la compétitivité des entreprises ;
– l’évolution des technologies ou l’organisation du travail (nouvelles méthodes de travail, de 

communication, de management…).

C’est pourquoi, les partenaires sociaux, signataires du présent accord, conscients que les cer-
tifications de la branche doivent répondre aux besoins du travail, décident de s’inscrire dans les 
dispositions de l’article L. 6324-3 du code du travail.

Article 1er  |  Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet d’arrêter la liste des certifications professionnelles permettant 
de développer les compétences et qualifications des salarié(e)s, de favoriser la mobilité profes-
sionnelle et de répondre aux attentes des entreprises de la branche.

Article 2  |  Champ d’application de l’accord

Le  présent accord concerne les entreprises relevant du champ d’application défini par 
l’article  1er  de la convention collective nationale des chaînes de cafétérias et assimilés du 
28 août 1998 étendue par arrêté du 20 décembre 1999.

Article 3  |  Les contours de la Pro-A

Le dispositif de reconversion ou promotion par alternance, ci-après « Pro-A », vise les branches 
pour lesquelles la professionnalisation se fait dans l’emploi, ou qui ont des difficultés à recruter 
ou pour laquelle les tendances du marché amènent à repenser les métiers afin d’ouvrir un maxi-
mum de qualification pour assurer une employabilité sur la branche ou d’autres branches.

Ainsi :

Pour l’employeur,
– la Pro-A permet de prévenir les conséquences dues aux mutations technologiques et écono-

miques et, d’autre part, permettre l’accès à la qualification lorsque l’activité est conditionnée 
par l’obtention d’une certification accessible uniquement en emploi.

Pour le (la) salarié(e),
– la Pro-A sécurise son parcours professionnel et peut le faire changer de métier, se réorienter 

professionnellement, et/ou de bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle.

Dans ce cadre, les deux parties définissent ensemble le projet et le formalisent par le biais 
d’un avenant au contrat de travail.

3.1.  Public concerné par la Pro-A

En application de l’article D. 6324-1-1 : « Les salariés concernés sont ceux n’ayant pas atteint un 
niveau de qualification sanctionné par une certification professionnelle enregistrée au répertoire 
national des certifications professionnelles dont la qualification ou certification est inférieure ou 
égale au niveau qu’ils ont déjà obtenu sans correspondance avec leur activité professionnelle », 
la Pro-A permet d’acquérir une qualification ou certification dont le niveau est inférieur à celui 
déjà détenu par le bénéficiaire.

Dans ce cadre, la Pro-A est accessible :
– aux salarié(e)s en CDI qu’ils soient à temps complet ou temps partiel ;
–  aux salarié(e)s bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion à durée indéterminée et de 

contrats aidés.
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Ce dispositif peut, également, être utilisé pour les salarié(e)s souhaitant faire valider une VAE 
ou acquérir un socle de connaissances et de compétences professionnelle (certification CLEA) 
ou obtenir une certification par blocs de compétences.

3.2.  Modalités de déroulement de la Pro-A

La Pro-A s’étend sur une durée comprise entre 6 et 12 mois.

Cette durée est élargie à 36 mois pour les personnes mentionnées à l’article L. 3625-1-1 du 
code du travail.

Elle est portée à 24 mois pour les personnes en difficulté de maintien dans l’emploi, les per-
sonnes en situation de handicap ainsi que pour celles identifiées comme prioritaires par la 
CPNEF-RCLS au regard de l’obsolescence de leur compétence et/ou du caractère nouveau ou 
en forte évolution de leurs métiers.

Lorsque la Pro-A prévoit des actions de formation, ces dernières se déroulent en alternance : 
elles associent des enseignements généraux, professionnels et technologiques dispensés dans 
des organismes de formation (ou, lorsqu’elle dispose d’un service de formation interne, par l’en-
treprise) et l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs activités 
professionnelles en relation avec les qualifications recherchées.

La durée de la formation est alors comprise entre 15 %, sans être inférieure à 150 heures, et 
25 % de la durée du dispositif de la reconversion ou promotion par l’alternance, dans le cadre 
des dispositions légales et réglementaires.

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la Pro-A vise l’acquisition du socle de connais-
sance et de compétences, l’acquisition de blocs de compétences d’une certification et/ou diplôme 
répertoriés en annexe du présent accord et enregistrés au répertoire spécifique ou d’une VAE dont 
la durée est inférieure à 150 heures.

Les blocs de compétences peuvent représenter un levier pour l’accès à la certification et per-
mettre un accès rapide à l’emploi. Cela représente une réponse à certains métiers en tension et 
permet de réduire la durée d’un parcours de formation dans le cadre d’une transition profession-
nelle vers un autre métier.

Pour les actions de formation prioritaires visées à l’article L. 6325-1-1 du code du travail, ainsi 
que pour les bénéficiaires visant des formations diplômantes identifiées par la CPNEF-RCLS la 
durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et d’enseignements généraux, profession-
nels et technologiques peut être portée au-delà de 25 % et, au maximum, jusqu’à 850 heures.

Les heures de formation peuvent se dérouler pour tout ou partie en dehors du temps de travail 
à l’initiative soit du salarié(e), soit de l’employeur après accord écrit du (de la) salarié(e) et dans la 
limite de 30 heures par an et par salarié(e).

Lorsque les actions de formation sont effectuées pendant le temps de travail, elles donnent 
lieu au maintien par l’employeur de la rémunération du salarié(e).

3.3.  Qualifications et certifications éligibles à la Pro-A

Le dispositif de Pro-A permet d’acquérir un diplôme, un titre professionnel, un CQP ou un 
CQPI ainsi qu’une certification professionnelle enregistrés au RNCP ou au répertoire spécifique 
(art. L. 6113-6 de la loi du 5 septembre 2018), et/ou figurant dans un accord de branche ayant fait 
l’objet d’une extension par le ministère du travail.

La liste des titres, certifications, diplômes, de la branche des cafétérias et assimilés acces-
sibles à la Pro-A figure en annexe du présent accord.

« Sont enregistrées pour une durée maximale de 5 ans, dans un répertoire spécifique établi 
par France compétences, sur demande des ministères et organismes certificateurs les ayant 
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créées et après avis conforme de la commission de France compétences en charge de la certifi-
cation professionnelle, les certifications et habilitations correspondant à des compétences pro-
fessionnelles complémentaires aux certifications professionnelles. Ces certifications et habilita-
tions peuvent, le cas échéant, faire l’objet de correspondances avec des blocs de compétences 
de certifications professionnelles. »

Article 4  |  Le (la) tuteur(rice)

4.1.  Désignation du (de la) tuteur(rice)

Lorsque le dispositif de Pro-A permet d’acquérir un diplôme, un CQP ou un CQPI ainsi qu’une 
certification professionnelle enregistrée au RNCP, l’employeur désigne un tuteur(rice) parmi les 
salarié(e)s de l’entreprise, chargé d’accompagner chaque bénéficiaire de l’action de reconver-
sion ou de promotion par alternance. Le (ou la) conjoint(e) salarié(e) peut également exercer la 
fonction de tuteur(rice).

Le (la) salarié(e) choisi pour être tuteur(rice) dans ce cadre, doit être volontaire.

Lorsque le dispositif Pro-A vise la VAE, un socle de connaissances et de compétences profes-
sionnelle (certification CléA), ou une certification ou habilitation inscrite au répertoire spécifique 
(art. L. 6113-6 de la loi du 5 septembre 2018), la désignation d’un(e) tuteur(rice) ne s’applique 
pas.

4.2.  Mission du (de la) tuteur(rice)

Le (la) tuteur(rice) a pour mission :
– d’accompagner le (la) salarié(e) dans l’élaboration et la mise en œuvre de son projet profes-

sionnel ;
– d’aider, d’informer et de guider les salarié(e)s de l’entreprise ;
–  de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes profes-

sionnelles par le (la) salarié(e) concerné(e), au travers d’actions de formation en situation 
professionnelle ;

– de participer à l’évaluation des qualifications et certifications acquises dans le cadre de la 
Pro-A.

De plus, le (la) tuteur(trice) assure la liaison entre les organismes de formation et les salarié(e)s 
de l’entreprise qui participent à l’acquisition par le bénéficiaire de compétences professionnelles 
qui forment l’objectif de la Pro-A.

Pour permettre l’exercice de ces missions tout en continuant à exercer son emploi dans l’en-
treprise, le tuteur(rice) compte tenu de ses responsabilités particulières, doit disposer du temps 
nécessaire au suivi des bénéficiaires de la Pro-A.

4.3.  Le financement de la formation du (de la) tuteur(rice)

L’OPCO AKTO, dont relève la branche, finance au titre de l’alternance les coûts liés à la forma-
tion de tuteur(rice), tel que prévu par la loi et la réglementation.

Article 5  |  Financement de la Pro-A
La parties signataires décident d’élargir le périmètre de financement de la Pro-A à la rémuné-

ration et les cotisations légales et conventionnelles des salarié(e)s, dans la limite du coût horaire 
du salaire minimum interprofessionnel de croissance par heure, et ce, au-delà des frais péda-
gogiques et des frais annexes. Le plafond de prise en charge des rémunérations est décidé par 
le conseil d’administration de l’OPCO AKTO sur proposition de la SPP-RCLS, à l’initiative de la 
CPNEFP-RCLS.
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Article 6  |  La Pro-A dans la branche des cafétérias et assimilés

Les signataires rappellent que la Pro-A vise particulièrement les branches pour lesquelles la 
compétence s’acquiert par l’emploi et qui ont des difficultés à recruter et/ou un fort besoin de 
transformation est nécessaire sur la mutation des métiers.

C’est le cas de la branche des cafétérias et assimilés qui est confrontée à de fortes tensions 
de recrutement ainsi qu’à une transformation importante des métiers impactant les besoins du 
marché du travail.

Dans ce cadre, les partenaires sociaux prennent en compte l’accès à la certification des 
salarié(e)s placés en position d’activité partielle.

De plus, la révolution du digital rappelle à une évolution des compétences et qualifications des 
salarié(e)s.

Ce contexte sociétal et économique impact le management et implique l’ensemble des 
équipes, y compris celles qui ne sont pas en contact direct avec la clientèle.

Il est donc essentiel de prendre en compte les évolutions profondes du management et ce 
afin de pouvoir adapter l’offre de service et de fidéliser les salarié(e)s.

C’est pourquoi, l’acquisition d’une certification au titre de la Pro-A va favoriser la sécurisation 
des parcours professionnels, l’employabilité, l’évolution dans l’emploi des salarié(e)s et contri-
buer à la sauvegarde de la compétitivité des entreprises.

Les signataires de l’accord confient à la CPNEFP-RCLS le soin de veiller à adapter les certifi-
cations de la branche aux évolutions de ses métiers et de porter une attention particulière à une 
réflexion visant à prendre en considération les compétences acquises dans le cadre de l’exer-
cice des mandats des représentants du personnel et des mandataires syndicaux.

Article 7  |  Une volonté de la branche de permettre aux salariés d’acquérir les certifi-
cats de qualification professionnelle : les CQP/CQPI

Le secteur s’est, depuis de nombreuses années, engagé dans la reconnaissance des certifi-
cations professionnelles – CQP, CQPI, certifications professionnelles – créées par des profes-
sionnels pour des professionnels sous l’autorité de leur CPNEFP, ces mesures permettant la 
formation par la qualification des entrants et des salarié(e)s en poste à des métiers non couverts 
par des diplômes et/ou titres professionnels.

Ainsi, depuis leur création, plus de 30 000 CQP ont été délivrés par les CPNE du secteur. 
Chaque année, ce sont environ 4 000 certifications qui sont préparées soit par de futurs profes-
sionnels, soit par des salarié(e)s déjà engagés dans la vie active au sein des branches du secteur 
quel que soit le niveau de qualification d’origine.

Afin de leur adosser une reconnaissance nationale, les partenaires sociaux ont fait le choix 
d’inscrire les CQP et certifications au RNCP. De surcroit, afin de s’adapter aux compétences 
de chacun, ceux-ci se déclinent en blocs de compétences permettant d’acquérir tout ou partie 
d’une certification et de permettre une adaptation permanente aux évolutions des besoins tant 
des salarié(e)s, des entreprises que des clientèles.

La branche des cafétérias et assimilés est utilisatrice de ces certifications ; celles-ci consti-
tuent un pas essentiel de sa politique de formation et de reconnaissance professionnelle.

Les métiers sont en constante évolution. La branche RCLS se donne donc la possibilité d’ouvrir 
aux salarié(e)s le champ des certifications professionnelles des différentes branches du secteur. 
C’est un enjeu majeur pour les transitions professionnelles et l’employabilité de ses salarié(e)s.
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��Les blocs de compétences

Dès 2015, le secteur, dont la branche de la RCLS, a initié la refonte de l’ensemble de ses réfé-
rentiels d’emploi dans le cadre d’une ingénierie modulaire de certification déclinée en blocs de 
compétences.

Celle-ci a donné lieu à l’écriture d’une base de données de compétences vivante et actualisée 
couvrant 33 métiers. Les travaux permanents des groupes de travail paritaires permettent ainsi 
d’adapter au plus près les évolutions des activités aux réalités des métiers.

��Les métiers transverses

La branche des cafétérias et assimilés est constituée de petites, moyennes et grandes entre-
prises. De nombreux métiers transverses se retrouvent autour des sièges sociaux. Ces métiers 
sont accessibles dans le cadre de promotion interne, de mutation…

Le dispositif Pro-A permet à l’ensemble des salarié(e)s en recherche d’évolution, de transition 
professionnelle l’accès aux certifications, qualifications, titres, habilitations. Il ouvre le champ 
des emplois permettant aux salarié(e)s de développer des compétences et qualifications trans-
férables d’une branche à une autre, voire en dehors du secteur.

La transversalité des compétences et qualifications se retrouvent dans les blocs de compé-
tences des différents CQP que les branches ont déposés au répertoire national des certifica-
tions professionnelles.

En 2021, les branches du périmètre hébergements et restaurations vont établir un état des 
lieux et une projection à trois ans des métiers, avec une focale sur l’impact de la RSE et du 
numérique et digital sur les métiers et compétences/qualifications. Les conclusions de cette 
étude devraient permettre de valider la révision de référentiels d’emploi, de faire évoluer des 
blocs de compétences, voire créer de nouveaux certificats.

Article 8  |  Dispositions particulières aux entreprises de moins de 50 salariés
Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 9  |  Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur un jour franc 

suivant la parution au Journal officiel de son extension.

Article 10  |  Révision et dénonciation
Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et 

L. 2261-8 du code du travail. Toute demande de révision est accompagnée d’une proposition de 
nouvelle rédaction concernant le ou les articles soumis à révision, et notifiée par lettre recom-
mandée avec accusé de réception à chacune des autres organisations syndicales représenta-
tives de salarié(e)s ainsi qu’aux organisations professionnelles d’employeurs représentatives de 
la branche.

Le présent accord restera en vigueur jusqu’à la conclusion d’un avenant ou d’un nouvel accord.

La dénonciation du présent accord par une ou plusieurs des parties signataires peut intervenir 
à tout moment et devra être portée à la connaissance des autres parties signataires par lettre 
recommandée avec accusé de réception. La dénonciation devra être motivée. Elle respectera 
un préavis de 3 mois pendant lequel le texte continuera de s’appliquer. À l’issue du délai de pré-
avis, le texte continuera de produire ses effets pendant 1 an.
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Article 11  |  Dépôt et publicité de l’accord
Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité légales conformément 

aux dispositions légales et règlementaires en vigueur.

Article 12  |  Extension
Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-

sent accord afin de le rendre applicable à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de la branche des cafétérias et assimilés.

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail. Toute demande de révision est accompagnée d’une proposition de 
nouvelle rédaction concernant le ou les articles soumis à révision, et notifiée par lettre recom-
mandée avec accusé de réception à chacune des autres organisations syndicales représenta-
tives de salariés ainsi qu’aux organisations professionnelles d’employeurs représentatives de la 
branche.

Le présent accord restera en vigueur jusqu’à la conclusion d’un avenant ou d’un nouvel accord.

La dénonciation du présent accord par une ou plusieurs des parties signataires peut intervenir 
à tout moment et devra être portée à la connaissance des autres parties signataires par lettre 
recommandée avec accusé de réception. La dénonciation devra être motivée. Elle respectera 
un préavis de 3 mois pendant lequel le texte continuera de s’appliquer. À l’issue du délai de pré-
avis, le texte continuera de produire ses effets pendant 1 an.

Article 13  |  Dépôt et publicité de l’accord
Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité légales conformément 

aux dispositions légales et règlementaires en vigueur. Il fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 10 décembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1  Note explicative des choix de certifications, qualifica-
tions, diplômes, de la branche des cafétérias et assimiles éligibles au titre 
de la Pro-A

L’enquête Besoin en main-d’œuvre 2018, publiée par Pôle emploi souligne qu’avec 12 % du 
total des intentions d’embauche, l’hôtellerie et la restauration constituent le deuxième pôle de 
recrutement national (plus de 286 642 projets de recrutement en 2018, soit plus de 11 % par 
rapport à 2017).

Le marché de la restauration commerciale doit s’adapter à une évolution de plus en plus rapide 
des habitudes de consommation de la clientèle. Elle doit simultanément faire face à la réim-
plantation de commerces dédiés aux circuits alternatifs alimentaires dans les centres- villes. 
L’ensemble de ces éléments pousse à un moins grand cloisonnement entre les offres de restau-
ration. La frontière entre repas traditionnel et prestation « alimentaire » est de plus en plus incer-
taine et la diversification des enseignes vise à s’adapter aux souhaits immédiats de la clientèle.

De plus, l’évolution de la relation client appelle de nouveaux métiers en émergence et de nou-
velles fonctions. Il s’agit, pour les professionnels d’être en capacité de se mettre à la place du 
client, de développer une « culture du client ».

À titre d’exemple, lorsqu’ils en ont le choix, les consommateurs penchent de plus en plus vers 
des établissements qui ont une démarche active dans le développement durable.

Ces novations accentuent la qualité de service et l’accompagnement humain, en rendant 
nécessaire l’adaptation aux nouvelles tendances, notamment le « fait maison », le bio, le recours 
aux circuits courts, les nouvelles cuisines ouvertes, la cuisine végan, végétarienne… mais aussi 
en répondant aux nouvelles demandes de nouveaux clients (représentant les marchés chinois, 
japonais, russe…) qui exigent la maitrise des langues étrangères assortie d’une volonté d’obte-
nir immédiatement satisfaction auprès de leurs interlocuteurs.

Ces nouveaux comportements nécessitent des compétences nouvelles et pointues, les 
enjeux étant, sur ces points, cruciaux. C’est pourquoi, une montée significative en compétences 
des salarié(e)s tout particulièrement sur les aspects d’accueil, de relation client et de développe-
ment des comportements commerciaux est nécessaire.

La branche des chaînes de cafétérias et assimilés est confrontée à des marchés de plus en 
plus ouverts, liés notamment à la concurrence internationale ainsi qu’à des aspirations nouvelles 
de la clientèle et à une forte évolution sociétale. Elle doit, également, prendre en compte la nou-
velle donne de la transition numérique.

La branche, tout comme l’ensemble du secteur fait face à de fortes tensions de recrutement. 
Selon l’enquête « Besoins en main-d’œuvre » réalisée par Pôle emploi, 53,5 % des recrute-
ments sont jugés difficiles par les entreprises en 2019 contre 44,4 % en 2018 et 37,5 % en 2017.

(Voir page suivante.)
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  Ces difficultés de recrutement sont accrues, d'une part, par l’amélioration du marché de l’em-
ploi. En effet, ces phénomènes renforcent l’insuffisance des flux de personnels formés pour 
occuper les emplois et, d’autre part, par une transformation importante des métiers impactant 
les besoins du marché du travail.

Ainsi, les embauches se font sur des personnes qui ne disposent pas de compétences ou pos-
sèdent des compétences qui ne répondent pas aux exigences des entreprises. Dès lors, celles-ci 
sont contraintes de recruter des personnes non qualifiées sur les postes de travail proposés.

Dans ce contexte sociétal et économique, l’ensemble des équipes, y compris celles qui ne 
sont pas en contact direct avec la clientèle et qui exercent un métier transverse au service de 
l’exploitation, sont impliquées et mobilisées.

Considérant cette actuelle forte mutation de l’activité de la branche engendrant de forts 
risques d’obsolescence des compétences, la qualification des salarié(e)s est un enjeu crucial 
pour les professionnels.

Dans ce cadre, l’objet du présent accord est de lister les certifications éligibles au dispositif.

Pro-A relatives à :

–  l’accueil et la relation clients en prenant en compte la dimension commerciale internatio-
nale ;

–  l’adaptation au numérique ;

–  la prise en compte des nouveaux modes alimentaires et du développement durable.

En appui de l’accord, les partenaires sociaux établissent, dans la présente annexe, la liste des 
certifications qu’ils jugent nécessaire de préparer dans le cadre du dispositif Pro-A.

Dans une première partie, un focus est porté sur trois axes qui affectent les métiers et l’em-
ploi :

I.  Des métiers en tension dans un environnement concurrentiel redimensionné ;

II.  La problématique du développement durable ;

III.  La révolution numérique et digitale.
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Dans une seconde partie, en conséquence de cette mutation économique et sociétale, les 
certifications arrêtées par les signataires sont déclinées en grands pôles d’activité, soit :

I.  Les certifications transverses ;

II.  Les certifications opérationnelles ;

IV.  Les certifications liées au management.

Première partie  Les mutations économiques et socié-
tales qui impactent les métiers et l’emploi

I.  Des métiers en tension dans un environnement concurrentiel 
redimensionné

L’enquête Besoin en main d’œuvre 2019, publiée par Pôle emploi souligne qu’avec 12 % du 
total des intentions d’embauche, l’hôtellerie et la restauration constituent le deuxième pôle de 
recrutement national (les 315 000 projets de recrutement en 2019 ont augmenté de 43 % par 
rapport à 2013). Plus, de la moitié des recrutements sont jugés difficiles voire abandonnés aux 
motifs que les profils sont inadéquats ou qu’aucun candidat ne se présente.

 

 

 
Les métiers en tension concernent des postes en salle (17 500 postes en difficulté de recru-

tement selon une enquête BMO de Pôle emploi de 2018), en cuisine (14 394 selon la même 
enquête) et en hébergement (7 218 selon la même enquête). De son côté, l’INSEE pointait déjà 
en décembre 2017 cette même pénurie de profils qualifiés comme première entrave aux pro-
cessus de recrutement.

Ce phénomène se fait de plus en plus ressentir à mesure que la reprise économique se 
confirme. L’ensemble des branches est en effet en concurrence, et d’une façon générale, 
les conditions d’exercices des emplois sont de moins en moins acceptées par les nouveaux 
entrants.

Dès lors, les embauches se font bien souvent sur des profils qui ne disposent pas de com-
pétences ou possèdent des compétences ne répondant pas aux exigences de la branche. Les 
entreprises sont donc contraintes de recruter des personnes non qualifiées sur le poste de tra-
vail proposé.

La formation est donc essentielle pour le (la) salarié(e) sur l’ensemble des fondamentaux pour 
progresser mais également pour monter en compétences sur l’ensemble des connaissances 
qui tiennent compte aussi bien des évolutions professionnelles que clientèles.
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L’évolution de la relation client engendre de nouvelles fonctions et de nouveaux métiers en 
émergence. Il s’agit, pour les professionnels, d’être en capacité de se mettre à la place du client, 
de développer une « culture du client ».

Lorsqu’ils en ont le choix, les consommateurs penchent de plus en plus vers des établisse-
ments qui ont une démarche active dans le développement durable. À ce titre, les principaux 
enjeux écologiques s’articulent autour de la consommation d’énergie et émission de gaz à effet 
de serre, la gestion des déchets, la diversité bio… dans le respect d’une sécurité alimentaire 
garantie. Le choix des lieux, du cadre (mobilier et décoration) joue un rôle important dans le sen-
timent de sécurité des clients mais également dans la satisfaction des ambiances recherchées.

En rendant nécessaire l’adaptation aux nouvelles tendances, ces novations accroissent l’exi-
gence de qualité de service et de l’accompagnement humain. Le «  fait maison », le bio, le 
recours aux circuits courts, les nouvelles cuisines ouvertes, la cuisine végan, végétarienne... 
sont autant de réponses aux nouvelles demandes de nouveaux clients (représentant les mar-
chés chinois, japonais, russe…) qui exigent la maîtrise des langues étrangères assortie d’une 
volonté d’obtenir immédiatement satisfaction auprès de leurs interlocuteurs.

Ces nouveaux comportements exigent des compétences nouvelles et pointues. C’est pour-
quoi, une montée significative en compétences des salarié(e)s tout particulièrement sur les 
aspects d’accueil, de relation client et de développement des comportements commerciaux est 
impérative.

II.  La problématique du développement durable

Le développement durable est « un mode de développement qui répond aux besoins du pré-
sent sans compromettre les capacités des générations futures à répondre à leurs besoins » 
(Source : http://www.adequations.org).

Les entreprises sont de plus en plus nombreuses à adopter un comportement en adéquation 
avec le développement durable. Cela leur permet de réduire leurs coûts, d’améliorer leur image 
car les client(e)s sont de plus en plus sensibles au développement durable. Grâce à cela, elles 
peuvent se différencier de la concurrence mais également innover.

Le fait pour une entreprise d’intégrer le développement durable au cœur de sa stratégie de 
management a des répercussions positives sur le bien-être de ses employés. En effet, cela les 
oblige à prendre en compte les enjeux sociaux. Les salarié(e)s sont donc plus motivés et par 
conséquent plus impliqués dans l’activité de la société.

Dans le cadre de Goût de/Good France 2019 sur le thème de la Cuisine responsable, et dans le 
prolongement de la COP-21 ainsi que des états généraux de l’alimentation, est né le livre blanc 
de la gastronomie responsable.

Ce livre blanc propose à l’ensemble des acteurs de la restauration un état des lieux de la situa-
tion et les chiffres clés.

Il fait état également des 7 grands piliers de cette gastronomie, à savoir : les ingrédients, le 
menu, la préservation de la biodiversité, le gaspillage alimentaire, le cercle vertueux, l’équipe-
ment et enfin la collaboration et l’éthique.

De son côté, le comité national de lutte contre le gaspillage alimentaire a mis en exergue les 
constats suivants  : les denrées perdues proviennent principalement des retours d’assiettes, 
les surplus des plats destinés au personnel occasionnent des pertes sèches qui peuvent être 
conséquentes, les buffets, banquets et réception sont des situations propices aux pertes ali-
mentaires.

Les entreprises de la branche s’inscrivent donc dans la démarche sociétale de développement 
durable attendue par les client(e)s.
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III.  La révolution numérique et digitale

Celle-ci impacte tous les métiers du secteur et de la branche, elle redéfinit, aujourd’hui, les 
compétences des salarié(e)s.

Le numérique agit à la fois sur la demande et sur l’offre à destination de la clientèle : l’informa-
tion au client, la prise de commande se digitalisent, les nouvelles technologies de paiement se 
développent, l’aspect e-réputation doit être de plus en plus pris en compte. La culture du réseau 
influence d’ores et déjà les choix et les stratégies des consommateurs et les intelligences artifi-
cielles s’imposent peu à peu comme un incontournable de la relation client.

Face à cette nouvelle forme instantanée et directe de communication, il devient nécessaire 
de savoir utiliser les réseaux sociaux (animer les réseaux avec du contenu, traiter les commen-
taires des clients) et d’acquérir des compétences nécessaires à l’utilisation des logiciels infor-
matiques. Le fait d’être référencé en ligne (site web ou page sur les réseaux sociaux) rassure 
le ou la cliente. Il est nécessaire de lui fournir des éléments, des repères afin de répondre à ses 
attendus.

Ce processus impacte d’ores et déjà certains métiers et engendre de nouvelles compétences 
nécessitant de nouvelles expertises.

Seconde partie  Les certifications par pôles métier/
activité

I.  Les certifications transverses

« Il s’agit des certifications de compétences transversales mobilisables dans diverses situa-
tions professionnelles. Ces certifications sont constituées d’un ensemble homogène et cohé-
rent de compétences, indépendantes d’un contexte professionnel particulier, mais néanmoins 
indispensables pour l’exercice de nombreux métiers.

On citera en premier lieu le socle de connaissances et de compétences professionnelles 
(CléA), qui s’appuie sur un référentiel de 7 compétences clés ou compétences socles. Il s’agit 
également de toutes les certifications linguistiques, notamment celles concernant les langues 
étrangères. De nombreuses certifications informatiques avec une forte valeur d’usage interna-
tionale sont également concernées. » Définition dans la note relative au répertoire spécifique de 
France compétences.

Les certifications liées aux compétences en langue

 ■ La certification professionnelle en langue PIPPLET :

La certification PIPPLET atteste du niveau en langue d’une personne dans un contexte de 
communication professionnelle.

Elle mesure l’expression et la compréhension, à l’oral et à l’écrit, selon les niveaux et critères 
du cadre européen de référence pour les langues (CECRL). La certification détaille également 
les résultats sur les axes de la prononciation, de la grammaire, de la cohérence du discours, du 
vocabulaire et de l’aisance.

L’objectif est de certifier la capacité réelle d’une personne à travailler et à communiquer dans 
une langue étrangère, en particulier à l’oral face à des interlocuteurs natifs.

Positionnement nécessaire lorsque les certifications incluent un niveau de langue minimum à 
l’exercice du métier tel que le CQP Exploitant(e) en restauration.



BOCC  2021-25  TRA 18

 ■ Le certificat de langue des signes française appliqué (NA1) :

La diversité de nos employé(e)s et des client(e)s obligent la branche à promouvoir le langage 
universel.

Le (la) salarié(e)e peut être amené(e)à produire des phrases et des expressions simples en 
langue des signes dans le cadre de relation avec l’équipe, ou de son activité auprès des client(es.

 ■ Les diplômes de compétences en langue, française ou langues étrangères (DCL) :

Dans un même objectif, ces diplômes sont nécessaires à la communication dans le cadre de la 
relation dans l’équipe et vers les client(e)s.

Les certifications liées aux compétences en formation professionnelle

 ■ Référent AFEST : Accompagnement des apprentissages et de la formation en situation de 
travail :

Cette certification est liée à la nouvelle définition des actions de formation et permet l’obten-
tion des compétences suivantes :

– identifier les besoins d’apprentissage en situation de travail au regard du profil de départ de 
l’apprenant(e) et des exigences opérationnelles du métier et/ou des évolutions attendues ;

– préparer et organiser un itinéraire de formation en situation de travail (FEST) et repérer les 
modalités pédagogiques adaptées ;

– accompagner et former un(e) apprenant(e) en situation de travail et l’amener à développer 
des capacités de réflexivité et de prise de recul sur sa pratique ;

– mener des entretiens de « feed back » et d’évaluation des acquis de l’apprenant(e) en terme 
de compétences et de résultats atteints ;

– rendre compte sur la qualité et les effets de la formation sur l’apprenant(e) et sur le collectif 
de travail.

 ■ Certificat de compétences en entreprise (CCE) « Exercer la mission de formateur(rice) en 
entreprise » :

Le certificat de compétences en entreprise (CCE) « Formateur(trice) en entreprise », certifie 
les compétences pédagogiques et les capacités des individus à préparer et animer des sessions 
de formation au sein de leur organisation.

Cette certification a pour objet de reconnaitre et certifier les compétences des individus qui 
exercent des missions de formation en entreprise ou formation interne.

Elle porte sur les 3 domaines de compétences :
– préparer et structurer une séquence de formation ;
– animer une séquence de formation ;
– évaluer une séquence de formation.

 ■ Certificat professionnel FFP « animation de groupes en formation professionnelle » :

Ce certificat atteste des capacités à s’intégrer dans l’environnement de la formation profes-
sionnelle pour adulte, à proposer son offre de formation, à concevoir l’ingénierie de formation et 
pédagogique et un système d’évaluation, à animer un groupe.

 ■ Certificat de compétences en entreprise (CCE) « Exercer la mission de tuteur(rice) en entre-
prise » :

La certification a pour objet :
– de reconnaître les aptitudes des tuteur(rice)s à accompagner les jeunes et/ou les adultes 

dans leur démarche d’apprentissage d’un métier ;
– de valoriser la fonction tutorale dans l’entreprise, en montrant qu’elle ne contribue pas seu-

lement à la réussite scolaire des jeunes mais qu’elle est une composante essentielle du 
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management des compétences dans l’entreprise, de l’efficacité et de la performance des 
processus de travail (démarches, procédures) au sein des entreprises et/ou des institutions ; 

– de professionnaliser le tuteur(rice) en l’amenant à porter un regard critique sur sa propre pra-
tique et l’améliorer le cas échéant.

Les certifications liées aux compétences en numérique

 ■ Certificat de capacité à concevoir et produire des contenus vidéos de son entreprise :

La certification vise à former des salarié(e)s sur des compétences permettant de gérer leurs 
projets de création et de réalisation d’outils de communication vidéo, sans être des infogra-
phistes ou des spécialistes du digital.

Compétences nécessaires et qui se retrouvent notamment sur le dispositif AFEST.

Elle permet à des professionnels, non spécialistes du digital, de se doter des compétences 
et outils de production de vidéo indispensables dans des conditions optimales  : définition et 
réglementation du projet vidéo en fonction des besoins de l’entité et ce, en s’inscrivant dans sa 
stratégie de communication, réalisation des éléments sources (prise de vue/captation d’image) 
et des livrables définis par le projet, maîtrise des contraintes techniques et règles inhérentes à 
l’univers de la vidéo.

 ■ Certificat professionnel FFP « Vidéo et montage bases techniques » :

Ces compétences sont nécessaires pour acquérir la maîtrise des règles de cadrage et de la 
construction des plans, de la prise de son, de la gestion de l’éclairage, de la conception d’une 
vidéo, des règles de tournage, du montage de la vidéo avec logiciel, pour être en mesure de 
participer/contribuer à la réalisation de vidéos.

Compétences nécessaires et qui se retrouvent notamment sur le dispositif AFEST.

 ■ Certificat de capacité à l’élaboration d’une stratégie marketing digitale :

La certification vise à former des professionnels pour acquérir les compétences nécessaires 
pour mener une réflexion globale sur les outils digitaux d’une entreprise et leur intégration dans 
une stratégie de développement sans être des spécialistes du digital pour autant.

Les certifications liées aux compétences au management

 ■ Certificat professionnel FFP management des ressources humaines (RH) :

Le management des ressources humaines est stratégique et en pleine évolution dans les 
entreprises, nécessitant un réel professionnalisme. Cette certification est un véritable accéléra-
teur de réussite dans la mesure où l’ensemble des domaines RH y sont abordés. Ce certificat va 
permettre aux salarié(e)s d’acquérir les compétences, les savoir-faire techniques et relationnels 
leur permettant d’apporter une contribution efficace et reconnue, facteur clé de l’efficacité glo-
bale de l’entreprise.

 ■ La certification professionnelle management opérationnel de la relation service tourisme 
(MORST) :

Cette certification concerne tous les métiers ayant à adopter une posture de management, 
cœur de métiers ou fonctions support.

L’objectif est de développer un management intermédiaire de qualité, capable de relever le 
défi de la délivrance d’un service à la hauteur des attentes des clients, de fédérer et motiver 
les équipes pour dispenser un service à la hauteur des attentes des client(e)s, de positionner le 
management intermédiaire dans la relation de service et d’animer et coordonner des équipes 
de différentes générations et de différentes origines.
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Les certifications liées aux compétences dans le domaine de la relation client

 ■ La certification professionnelle relation de service tourisme :

Cette certification concerne l’ensemble des métiers du secteur, à la fois les professionnels en 
relation avec des client(e)s mais aussi les professionnels en encadrement et les professionnels 
en « back office ».

L’objectif est, notamment, de participer à l’amélioration de la qualité de service en termes de 
relations avec le (ou la) cliente(e), de placer la relation de service au cœur de la stratégie et du 
fonctionnement de l’entreprise, de développer un nouveau relationnel client(e), basé sur l’intel-
ligence émotionnelle envers le ou la cliente(e) et renforçant la proximité, l’hospitalité, le naturel 
humain davantage que la procédure institutionnelle et d’augmenter l’employabilité du personnel 
dans le secteur de la restauration, en favorisant les mobilités entre secteurs. Ce faisant, le (ou la) 
titulaire de cette certification se place au cœur de l’évolution sociétale et numérique que connait 
la branche.

 ■ Le certificat de compétences des services relation client(e) :

Cette certification valide un ensemble de compétences professionnelles nécessaires pour 
mettre en œuvre des activités dans le domaine de la relation client(e) au sein de différents sec-
teurs des services. Elle permet de développer et reconnaître les compétences des salarié(e)s 
dans le domaine de la relation client(e).

L’objectif est d’établir un contact efficace et adapté aux client(e)s, de réaliser ou suivre la réali-
sation d’une prestation en assurant la satisfaction des client(e)s de traiter les situations difficiles 
en préservant la qualité de la relation avec les client(e)s.

 ■ Les blocs de compétences :

Dès 2015, le secteur, dont la branche des chaînes de cafétérias et assimilés, a initié la refonte 
de l’ensemble de ses référentiels d’emploi dans le cadre d’une ingénierie modulaire de certifica-
tion déclinée en blocs de compétences.

Celle-ci a donné lieu à l’écriture d’une base de données de compétences vivantes et actuali-
sées couvrant de nombreux métiers. Les travaux permanents des groupes de travail paritaires 
permettent ainsi d’adapter au plus près les évolutions des activités aux réalités des métiers.

En 2020, les branches du périmètre hébergements et restaurations vont établir un état des 
lieux et une projection à 3 ans des métiers, avec une focale sur l’impact de la RSE et du numé-
rique et digital sur les métiers et compétences. Les conclusions de cette étude devraient per-
mettre de valider la révision de référentiels d’emploi, de faire évoluer des blocs de compétences, 
voire créer de nouveaux certificats.

Dans le cadre de cette refonte, des blocs de compétences numériques, mais aussi relatifs au 
développement durable et à la RSE seront adossés, selon la volonté des partenaires sociaux de 
la branche, à chacun des CQP.

 ■ Le bloc de compétences numériques/digital :

Pour bon nombre d’entreprises, la priorité est de faire bénéficier les salarié(e)s d’une montée 
en compétences globale dans le domaine du digital. La montée en compétences digitales de 
l’ensemble des salarié(e)s fait, en effet, aujourd’hui partie du socle commun de compétences 
transversales.

 ■ Le bloc de compétences développement durable, RSE :

Les enjeux du développement durable ne peuvent plus être ignorés par les entreprises, car ils 
deviennent déterminants sur le plan économique, social, et environnemental. En restauration la 
démarche s’articule autour de la cuisine de produits biologiques, locaux et artisanaux, mais aussi 
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sur la mise en place de bonnes pratiques des employé(e)s, la sensibilisation des client(e)s, la 
gestion des coûts, la relation avec les fournisseurs, etc.

L’engagement environnemental des établissements est l’un des critères pris en compte par 
les client(e)s lors de l’organisation de leur séjour. La démarche se traduit, entre autres, par une 
efficacité énergétique, le recyclage, l’usage de produits plus « propres », etc.

II.  Les certifications opérationnelles

Ce pôle recouvre l’ensemble des CQP et CQPI actuels et futurs (liés à la transformation des 
métiers) de différentes branches dont les blocs permettent une qualification ou certification 
transverse.

 ■ Le CQP plongeur(se) officier de cuisine, le CQP plongeur(se) en restauration collective : 

Le (la) plongeur(se) est chargé(e) d’assurer le nettoyage de la vaisselle et des couverts utilisés 
lors du service, ainsi que tout le matériel utilisé en cuisine. Il (elle) assure également le net-
toyage des locaux de cuisine. Il (elle) apporte une aide dans de petites préparation ou dans la 
mise en place.

L’évolution des technologies et la montée en charge des exigences en matière d’hygiène et de 
propreté exige rigueur et compétence pour installer les plonges et cuisines, appliquer les procé-
dures d’hygiène alimentaire, celles-ci étant renforcées par l’évolution de la gestion des déchets.

 ■ Le titre à finalité professionnelle commis(e) de cuisine :

Le (la) commis(e) de cuisine est la première étape dans la hiérarchie des métiers de la cuisine. 
Il (elle) participe à la préparation des plats ou prépare lui(elle)-même les plats sous la surveillance 
du (de la) cuisinier(e) (ou du [de la] chef[fe] de partie lorsqu’il [elle] existe) ; il (elle) aide à la mise 
en place, réceptionne et range les provisions, épluche les légumes, prépare les garnitures, net-
toie le matériel…

Il (elle) doit être en capacité de s’adapter aux nouvelles cuisine et mode de consommation des 
client(e)s en accompagnement de la ou du chef cuisinier.

 ■ Le CQP cuisinier(e), le CQP cuisinier(e) en restauration collective, le CQP chef(fe) de cui-
sine en restauration collective, le CQP pâtissier(e) en restauration collective, le CQP chef(fe) 
pâtissier(e) en restauration collective :

Le (la) cuisinier(e) décide et contrôle la préparation et la finition des plats, vérifie leur qualité, 
leur présentation et leur départ en salle, achète les marchandises, établit les menus, calcule les 
prix. Il (elle) exerce des fonctions de management de son équipe.

L’évolution des modes de consommation l’oblige à faire preuve de créativité, à surprendre ses 
client(e)s ; il (elle) doit aussi prendre en considération les besoins et attentes des client(e)s, tenir 
compte du stock de marchandises, des possibilités d’approvisionnement, de la saison, des plats 
déjà proposés... Le « fait maison », le bio, le recours aux circuits courts, les nouvelles cuisines 
ouvertes, la cuisine végan, végétarienne... sont autant de réponses aux nouvelles demandes de 
nouveaux client(e)s (représentant les marchés chinois, japonais, russe…) ; il (elle) doit être en 
capacité de s’adapter aux nouveaux comportements des personnels qu’il (elle) recrute.

Il (elle) doit, par ailleurs, respecter et faire respecter les règles d’hygiène regroupées dans des 
textes dénommés « paquet hygiène ».

 ■ Les CQP crêpier(e), CQP grilladin(e), CQP pizzaiolo, CQP écailler(e), CQP barman(aid) du 
monde de la nuit :

Ces salarié(e)s doivent avoir de bonnes qualités à travailler en équipe, une bonne résistance au 
stress avec de bonnes conditions physiques pour résister à la chaleur des fours à pizza, des grills 



BOCC  2021-25  TRA 22

ou du froid. Ils ou elles doivent avoir une excellente connaissance des bonnes pratiques et des 
règles d’hygiène en vigueur et s’adapter aux nouveaux modes de consommations des clients.

Elles ou ils doivent en permanence s’adapter aux évolutions de la clientèle. Ils (elles) doivent 
également être en capacité de gérer des situations difficiles liés, notamment, aux comporte-
ments nouveaux d’une clientèle jeune et/ou étrangère.

Le (la) barman(aid) sert les boissons commandées par les client(e)s, il (elle) réalise les cocktails 
classiques de la carte et propose également des compositions de son choix.

Véritable chef(fe) d’ambiance, le (la) barman(aid) doit savoir créer une atmosphère chaleureuse 
adaptée à l’établissement et à la clientèle.

 ■ Le  CQP agent(e) de restauration, CQP employé(e) polycompétent de restauration, CQP 
employé(e) technique de restauration, CQP employé(e) qualifié(e) de restauration :

Ces différents CQP comprennent un référentiel de compétences entre la cuisine et la salle de 
restaurant. Il (elle) peut endosser une partie ou la totalité du rôle de serveur(se), de chef(fe) de 
rang, voire aide de cuisine.

Il (elle) doit appliquer les principes fondamentaux du nettoyage, les consignes de production et 
de vente et doit être en capacité d’organiser son environnement de travail d’analyser, en temps 
réel, les signes de satisfaction ou d’insatisfaction des client(e)s.

L’emploi requiert de la précision, de la rapidité d’exécution des tâches, une capacité à travailler 
en équipe, une bonne présentation du fait du contact avec la clientèle et une adaptation compor-
tementale au gré des évolutions et des attentes nouvelles des client(e)s.

 ■ Le CQP traiteur(euse) organisateur(trice) de réception :

Elle ou il prend en charge, pour le compte de particuliers ou d’entreprises, la conception, la 
production, la livraison, la mise en place et le service d’un repas ou d’un buffet lors de manifes-
tations diverses et réceptions.

Elle ou il dispose d’une forte capacité à s’adapter à la diversité des clientèles et aux variations 
des flux d’activité ainsi qu’aux règles d’hygiène alimentaire.

L’évolution de la société accroit l’exigence de qualité de service et de l’accompagnement 
humain, en rendant nécessaire l’adaptation aux nouvelles tendances. Le savoir être, la pratique 
d’une langue étrangère et l’aptitude à mettre en valeur les produits sont indispensables.

 ■ Les CQP serveur(se) en restauration et CQP serveur(se) en restauration – option sommellerie :

le métier de serveur(se) varie d’un établissement à un autre en fonction de l’organisation de 
celui-ci. Cependant, de manière générale, il (elle) présente le menu, prend la commande, va 
chercher en cuisine les plats, sert les boissons, débarrasse, présente l’addition, et encaisse. Le 
(la) serveur(se) assure un service de qualité en exécutant rapidement et avec habileté les gestes 
répétitifs du service, en respectant les règles en vigueur mais également et surtout, en assurant 
une relation de qualité avec la clientèle en étant aimable et attentif à ses demandes.

III.  Les certifications liées au management

Le contexte sociétal et économique implique l’ensemble des équipes.

En effet, la clientèle recherche désormais plus d’écoute, d’empathie, d’attention. Dans le recru-
tement, il convient de veiller à la diversité des qualités individuelles et à la cohésion des person-
nalités au sein des équipes. Cela induit également de sensibiliser et former les manager(euse)s 
à la dimension stratégique du bien-être des équipes pour réaliser leur mission.

Le management intermédiaire ou de proximité dans l’entreprise est également concerné. 
Celui-ci est idéalement positionné pour faire la synthèse entre la direction et la réalité opération-
nelle et joue ainsi un rôle clé dans l’opérationnalité de l’entreprise.
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Il s’agit donc de savoir s’adapter à des besoins variés et évolutifs, à des client(e)s avec des 
besoins « hybrides », et par conséquent, de donner plus d’autonomie au personnel pour des 
prises de décision immédiates face aux demandes du ou de la cliente tout en demeurant dans 
un cadre exigeant et réglementé.

Les manager(euse)s doivent être en capacité de développer des compétences relationnelles 
spécifiques. Elles ou ils doivent assurer la qualité de la relation client par les équipes.

En contact permanent avec les différents métiers de l’entreprise, elles ou ils accompagnent 
les opérationnels dans leurs missions quotidiennes et l’entreprise dans son développement. 
Elles ou ils permettent aux salarié(e)s de travailler de manière efficace et cohérente et contri-
buent à la satisfaction des clients finaux.

Enfin, les partenaires sociaux soulignent le fait que, dans la branche des chaînes de cafétérias 
et assimilés, les postes de management intermédiaires sont occupés très majoritairement par 
des salarié(e)s bénéficiaires d’une promotion professionnelle interne.

Il convient, aussi, de prendre en compte les jeunes en poste issus de la génération dite 
« Millennials », génération très connectée, issue d’une multi culture, né(e)s avec les nouvelles 
technologies et doté(e)s d’une volonté affirmée de concilier leur vie privée avec leur vie profes-
sionnelle. En quête de sens dans leur travail, elles ou ils raisonnent bien souvent leur vie profes-
sionnelle sous l’angle « projet » plutôt que « carrière ». (Étude Sociovision 2017/2018).

Il est donc essentiel de prendre en compte les évolutions profondes du management afin de 
pouvoir adapter l’offre de service et de fidéliser les salarié(e)s.

 ■ Le CQP Exploitant(e) en restauration :

L’exploitant(e) en restauration est chargé(e) de concevoir et organiser la prestation restauration 
et les services à la clientèle, de gérer l’établissement et en assurer la rentabilité, de développer 
une politique commerciale, de concevoir et prendre en charge le management et l’animation 
des équipes. Il (elle) doit être en capacité de manager et animer une équipe.

L’exploitant(e) en restauration doit développer des compétences relationnelles spécifiques 
tant vis-à-vis de la clientèle que de ses salarié(e)s. Ainsi, elle ou il doit gérer la qualité de la rela-
tion client de toute l’équipe.

En contact permanent avec les différents métiers de l’entreprise, il (elle) accompagne les 
opérationnel(le)s dans leurs missions quotidiennes et l’entreprise dans son développement. 
Il (elle) est un des acteurs(trices) principaux de la satisfaction des client(e)s finaux.

 ■ Le  CQP Assistant(e) d’exploitation spécialisations restauration et hébergement, le CQP 
assistant(e) à la direction d’un restaurant :

L’assistant(e) d’exploitation ou l’assistant(e) à la direction exerce son activité au sein d’un 
hôtel, d’un restaurant, d’un hôtel restaurant. Il (elle) assiste la direction de l’établissement dans 
ses tâches quotidiennes et la remplace lors de ses absences. Il (elle) conçoit et organise les 
prestations et les services associés à la clientèle, gère l’établissement en assurant la rentabi-
lité, développe une politique commerciale. Il (elle) maîtrise la polyvalence du métier, conçoit et 
prend en charge le management et l’animation des équipes, produit et exploite des analyses 
économiques.

Les qualités requises pour exercer cette fonction s’articulent autour du goût des relations 
humaines, du sens de l’organisation, d’une présentation irréprochable, et d’une capacité à 
animer une équipe.

Manageur(se) intermédiaire ou de proximité dans l’entreprise, il (elle) est idéalement 
positionné(e) pour faire la synthèse entre la direction et la réalité opérationnelle et joue ainsi un 
rôle clé dans l’opérationnalité de l’entreprise.
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 ■ Le CQP responsable d’un point de restauration :

Le ou la responsable de point de restauration assure la gestion d’un centre de profit de faible 
complexité ou d’un service de restauration. La compétence culinaire est assurée par un ou une 
salarié(e) de la filière cuisine. Par ailleurs, elle ou il encadre, organise et coordonne le travail de 
production et de distribution ; participe à la bonne exécution du contrat, à la satisfaction des 
client(e)s dans le respect des règles d’hygiène, de qualité et de sécurité en vigueur.
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Brochure n° 3081  |  Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87  | OUVRIERS

IDCC : 135  | EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE

IDCC : 211  | CADRES

Accord du 15 avril 2021  
relatif aux salaires minimaux au 1er janvier 2021  

(Nouvelle-Aquitaine)

NOR : ASET2150681M

IDCC : 87, 135

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNICEM Nouvelle-Aquitaine,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT-TP CFTC ;

SICMA CFE-CGC ;

FG FO construction ;

CFDT bois Bordeaux,

d'autre part,

se référant à la convention collective nationale du 22 avril 1955, à la convention collective natio-
nale du 12 juillet 1955, à l’accord national du 10 juillet 2008 et notamment à son article 8,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application professionnel

Le  présent accord s’applique aux entreprises relevant exclusivement des activités éco-
nomiques représentées par les organisations patronales signataires et dont la liste figure 
en annexe.

Il s’applique à toutes les entreprises relevant de son champ d’application professionnel quel 
que soit l’effectif, y compris aux TPE/PME.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Champ d’application territorial

Le présent accord s’applique dans les départements suivants :
– 16  Charente ;
– 17  Charente-Maritime ;
– 19  Corrèze ;
– 23  Creuse ;
– 24  Dordogne ;
– 33  Gironde ;
– 40  Landes ;
– 47  Lot-et-Garonne ;
– 64  Pyrénées-Atlantiques ;
– 79  Deux-Sèvres ;
– 86  Vienne ;
– 87  Haute-Vienne

Article 3  |  Salaires mensuels minimaux garantis

Les salaires mensuels minimaux garantis aux ouvriers et aux ETAM, à l’exception du 
niveau 1 échelon 1, sont revalorisés de 0,7 % et sont ainsi fixés :

(En euros.)

Valeurs mensuelles

Niveau 1
Échelon 1 1 554,62

Échelon 2 1 576

Niveau 2

Échelon 1 1 588

Échelon 2 1 607

Échelon 3 1 650

Niveau 3

Échelon 1 1 661

Échelon 2 1 687

Échelon 3 1 729

Niveau 4

Échelon 1 1 745

Échelon 2 1 773

Échelon 3 1 829

Niveau 5

Échelon 1 1 842

Échelon 2 1 897

Échelon 3 2 023

Niveau 6

Échelon 1 2 066

Échelon 2 2 147

Échelon 3 2 306

Niveau 7

Échelon 1 2 365

Échelon 2 2 506

Échelon 3 2 727
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Article 4  |  Détermination des salaires mensuels minimaux conventionnels

Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’accord national du 10 juillet 2008, les salaires 
minimaux fixés ci-avant sont établis sur la base de la durée légale du temps de travail, soit 
35 heures par semaine ou 151,67 heures par mois.

Le salaire mensuel minimum garanti comprend tous les éléments bruts de rémunération, y 
compris les avantages en nature, à l’exception :

– des sommes ayant le caractère de remboursement de frais ;

– des rémunérations et majorations pour heures supplémentaires ;

– des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du 
dimanche et des jours fériés ;

– de la prime d’ancienneté pour ceux qui en bénéficient ;

– des primes, indemnités et gratifications à périodicité de versement autre que mensuelle, de 
la prime de vacances conventionnelle ;

– des sommes versées au titre de l’intéressement, de la participation aux résultats de l’entre-
prise et de l’épargne salariale.

Conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 6 de l’accord du 10 juillet 2008, 
en cas de travail à temps partiel, la rémunération mensuelle garantie est calculée proportionnel-
lement à l’horaire de travail, non comprises les heures complémentaires.

Il est rappelé que la seule obligation des entreprises est de relever, s’il y a lieu les salaires réels 
qui seraient devenus inférieurs aux salaires minimaux garantis tels que fixés à l’article 3.

Il est également rappelé en application de l’article  L.  3221-2  du code du travail que tout 
employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémuné-
ration entre les femmes et les hommes.

Article 5  |  Date d’entrée en vigueur

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, s’applique à toutes les entreprises 
relevant des activités mentionnées en annexe. Il entre en vigueur à compter du 1er janvier 2021.

Article 6  |  Adhésion

Dans les conditions fixées aux articles L. 2261-3 à L. 2261-6 du code du travail, toute organi-
sation syndicale représentative de salariés non-signataire du présent accord, ainsi que toute 
organisation syndicale patronale ou association d’employeurs ou des employeurs pris individuel-
lement pourra y adhérer suivant les règles de droit commun en vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-8 du code du travail.

Article 7  |  Dépôt et notification

En application de l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires du présent accord notifie le texte à l’ensemble des organisations représentatives.

Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues aux articles D. 2231-2 et D. 2231-3 
du code du travail en vue de son extension. Un exemplaire sera également déposé auprès du 
conseil des prud’hommes.
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Ce dépôt ne pourra être effectué qu’à l’issue du délai d’opposition de 15  jours qui court à 
compter de l’envoi par lettre recommandée avec avis de réception de l’accord signé aux organi-
sations syndicales représentatives.

Fait à Bordeaux, le 15 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Liste des activités économiques relevant du 
champ d’application des conventions collectives des in-
dustries de carrières et de matériaux de construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives 
nationales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par 
référence à la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

��Dans la classe 14. – Minéraux divers

Le groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie.

��Dans la classe 15. – Matériaux de construction

Le groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Le groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Le groupe 15.03 : pierres de construction (à l’exception de l’ardoise).

Le groupe 15.05 : �plâtres et produits en plâtre (à l’exception des entreprises appliquant la 
convention collective de l’industrie du ciment).

Le groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Le groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

��Dans la classe 87. – Services divers (marchands)

Le groupe 87.05 : pour partie, services funéraires (marbrerie funéraire).
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Brochure n° 3058  |  Convention collective nationale

IDCC : 207  |  INDUSTRIE DES CUIRS ET PEAUX

Avenant du 22 mars 2021  
relatif à l’annexe spécifique au champ d’activité

NOR : ASET2150673M

IDCC : 207

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFTM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

FEDECHIMIE FO ;

THC CGT,

d'autre part,

Préambule

Par arrêté du 23 janvier 2019, le champ d’application de la convention collective nationale (CCN) 
de l’industrie des cuirs et peaux a été fusionné avec celui de convention collective nationale des 
industries de la maroquinerie, des articles de voyage, chasse-sellerie, gainerie et bracelets en 
cuir.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-33 du code du travail ci-après, cette fusion 
des champs d’application entraine l’obligation de mettre en place des stipulations communes 
dans un délai de 5 ans à compter de la date d’effet de la fusion ou du regroupement.

« Article L. 2261-33 – Création loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 – Article 25 (V)

En cas de fusion des champs d’application de plusieurs conventions collectives en application 
du I de l’article L. 2261-32 ou en cas de conclusion d’un accord collectif regroupant le champ de 
plusieurs conventions existantes, les stipulations conventionnelles applicables avant la fusion 
ou le regroupement, lorsqu’elles régissent des situations équivalentes, sont remplacées par des 
stipulations communes, dans un délai de 5 ans à compter de la date d’effet de la fusion ou du 
regroupement. Pendant ce délai, la branche issue du regroupement ou de la fusion peut mainte-
nir plusieurs conventions collectives.

Eu égard à l’intérêt général attaché à la restructuration des branches professionnelles, les dif-
férences temporaires de traitement entre salariés résultant de la fusion ou du regroupement 
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ne peuvent être utilement invoquées pendant le délai mentionné au premier alinéa du présent 
article.

À défaut d’accord conclu dans ce délai, les stipulations de la convention collective de la branche 
de rattachement s’appliquent. »

Pour autant, et ainsi que l’a rappelé le conseil constitutionnel dans sa décision du 
9 novembre 2019, ces dispositions ne font pas obstacle au maintien ou à l’adoption de stipula-
tions spécifiques régissant des situations distinctes.

Soucieuses d’organiser les modalités de ce rapprochement les organisations syndicales et 
professionnelles représentatives de branches de l’industrie des cuirs et peaux et de la maroqui-
nerie ont conclu le 19 décembre 2019 un accord mettant en place une CPPNI commune.

Cet accord prévoit que l’ouverture de négociation destinée à parvenir à la définition de stipu-
lations communes au champ fusionné ainsi qu’au contenu d’annexes sectorielles. En outre, 
l’accord relatif à la CPPNI prévoit la possibilité de maintenir des spécificités sectorielles pendant 
et à l’issue du délai de 5 ans.

C’est dans ces conditions, que les parties au présent accord ont souhaité se rencontrer afin de 
convenir d’une annexe spécifique au champ d’activité de l’industrie des cuirs et peaux, lors de la 
réunion de la CPPNI élargie de la branche maroquinerie du 22 mars 2021, à laquelle l’ensemble 
des organisations syndicales et patronales de la branche maroquinerie ont été conviées.

Cet accord vise à pérenniser et à sécuriser les spécificités sociales relatives aux jours supplé-
mentaires de congés et/ou primes d’ancienneté, aux indemnités de départ à la retraite et aux 
indemnités de licenciement.

Ces stipulations consacrent des avantages sociaux propres au secteur d’activité de l’industrie 
des cuirs et peaux.

C’est dans ces conditions qu’il a été arrêté ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application
La présente annexe s’applique exclusivement aux entreprises entrant du secteur de l’industrie 

des cuirs et peaux défini par le champ d’application de la convention collective nationale indus-
trie des cuirs et peaux du 6 octobre 1956 (révisée) anciennement enregistrée sous l’IDCC 207.

Il est rappelé que conformément à l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative 
au renforcement de la négociation collective, publiée au journal officiel du 23 septembre 2017, 
l’accord d’entreprise prime de manière générale sur l’accord de branche à l’exception des 
thèmes suivants :

– salaires minima ;
– classifications ;
– mutualisation des fonds de financement du paritarisme ;
– mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;
– garanties collectives de protection sociale complémentaire ;
– durée du travail (certaines mesures seulement) ;
– CDD et contrats de travail temporaire (durée totale, renouvellement, délai de carence et délai 

de transmission des contrats) ;
– CDI de chantier ;
– égalité professionnelle hommes/femmes ;
– période d’essai (conditions et durée de renouvellement) transfert des contrats de travail en 

cas de changement de prestataire ;
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– deux cas de mise à disposition d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise utilisatrice ;
– rémunération minimale du salarié porté et montant de l’indemnité d’apport d’affaire

Cette primauté générale s’applique peu importe la date de conclusion de l’accord d’entreprise.

Article 2  |  Dispositions pour les entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux précisent que 

le présent accord s’applique de façon identique à toutes les entreprises comprises dans son 
champ d’application quel que soit leur effectif. De ce fait, il ne justifie pas de prévoir des stipula-
tions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3  |  Objet de l’accord
Le présent accord a pour objet les thèmes ci-après :
– jours supplémentaires de congés et/ou primes d’ancienneté (art. 26 des clauses communes 

de la CCN industrie des cuirs et peaux, révisée le 6 juin 2018, étendue le 10 juillet 2020) ;
– indemnités de départ et de mise à la retraite (art. 19-E et F. des clauses communes de la CCN 

industrie des cuirs et peaux, révisée le 6 juin 2018, étendue le 10 juillet 2020) ;
– indemnités de licenciement :

– pour les ouvriers : article 19-C et D des clauses communes de la CCN industrie des cuirs et 
peaux, révisée le 6 juin 2018, étendue le 10 juillet 2020 ;

– pour les employés : annexe 1 « Avenant relatif aux employés », articles 6 et 7 de la CCN 
industrie des cuirs et peaux, révisée le 6 juin 2018, étendue le 10 juillet 2020 ;

– pour les TAM : annexe II « Avenant relatif aux techniciens et agents de maîtrise », articles 7 
et 8 de la CCN industrie des cuirs et peaux, révisée le 6  juin 2018, étendue le 10  juil-
let 2020 ;

– pour les cadres  : annexe  III « Avenant relatif aux cadres », article 15 et son arrêté du 
5 février 2021 et article 16 de la CCN industrie des cuirs et peaux, révisée le 6 juin 2018, 
étendue le 10 juillet 2020.

Il est précisé que tout élément supérieur ou favorable aux salariés, dans les domaines cités 
ci-dessus, qui ne serait pas mentionnés dans le présent texte et qui figurerait dans la CCN indus-
trie des cuirs et peaux révisé le 6 juin 2018, s’appliquerait.

Article 4  |  Jours supplémentaires de congés et/ou primes d’ancienneté

a)  Jours supplémentaires de congés

Des jours supplémentaires de congés seront accordés aux ouvriers, employés, TAM, et cadres 
selon les modalités suivantes :

– pour 10 ans d’ancienneté : 1 jour ;
– pour 20 ans d’ancienneté : 2 jours ;
– pour 30 ans d’ancienneté : 3 jours ;
– pour 40 ans d’ancienneté : 4 jours.

Ces tranches ne sont pas cumulatives.

Ces jours pourront être pris, en accord avec l’employeur, compte-tenu des nécessités de ser-
vice, à condition qu’ils ne soient pas accolés au congé principal. Par ailleurs, la prise de ces 
congés est subordonnée à la présence des salariés au travail la veille et le lendemain des dates 
prévues pour leur congé, sauf maladie ou accident reconnus par la sécurité sociale ou absence 
préalablement et dûment autorisée.
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b)  Prime d’ancienneté

Les jours supplémentaires de congés mentionnés au point a) du présent article pourront être 
remplacés par une prime dont le montant sera équivalent au nombre de jours accordés selon 
l’ancienneté acquise.

Une combinaison des 2 dispositifs décrits aux points a) et b) du présent article est également 
possible dans les mêmes limites que celles décrites précédemment.

Il appartient à l’entreprise de choisir le mode le plus approprié, en fonction des contraintes 
liées à l’organisation du travail.

Dans le cas où les jours supplémentaires de congés sont remplacés par un usage, un accord 
d’entreprise, une décision unilatérale ou une convention par une prime d’ancienneté, c’est ce 
dernier qui prévaudra et les congés d’ancienneté prévus par la présente annexe n’auront pas 
vocation à s’appliquer. Il en sera de même pour le cas où l’entreprise accorde des jours d’ancien-
neté et une prime d’ancienneté.

Par ailleurs, il est rappelé qu’un salarié ne peut pas cumuler les avantages prévus par un accord 
collectif, un accord de branche et par son contrat de travail dès lors qu’ils ont le même objet et la 
même cause. Dans ce cas, seul l’avantage de plus favorable s’applique.

Pour les salariés présents à l’effectif avant la mise en place de cette nouvelle disposition et 
ayant bénéficié de jours supplémentaires de congés plus favorables que ceux décrits ci-dessus, 
ils seront conservés et figés. Ils ne continueront pas à bénéficier de la progression initiale.

Lorsqu’au titre  de cette nouvelle disposition, ils atteindront un seuil supérieur, le nouveau 
quota leur sera attribué.

Article 5  |  Indemnité de départ à la retraite
Le préavis à respecter par le salarié lorsqu’il s’agit d’une demande de départ à la retraite est 

de :
– pour les ouvriers : 1 mois si l’ancienneté de services continus est inférieure à 2 ans et 2 mois 

si l’ancienneté est supérieure à 2 ans ;
– pour les employés : 2 mois après 1 an de présence ;
– pour les TAM : 3 mois ;
– pour les cadres : 4 mois.

L’indemnité pour les ouvriers, employés, TAM, et cadres est fixée à :
– à partir de 5 ans d’ancienneté = 1 mois de salaire ;
– à partir de 10 ans d’ancienneté = 2 mois de salaire ;
– à partir de 15 ans d’ancienneté = 3 mois de salaire ;
– à partir de 20 ans d’ancienneté = 4 mois de salaire ;
– à partir de 25 ans d’ancienneté = 5 mois de salaire ;
– à partir de 30 ans d’ancienneté et au-delà, l’indemnité sera plafonnée à 6 mois de salaire. 

Ces tranches ne sont pas cumulatives.

L’indemnité de départ à la retraite n’est due que si l’intéressé a effectivement demandé et 
obtenu la liquidation de sa retraite générale et complémentaire le cas échéant.

Article 6  |  Indemnité de mise à la retraite
La retraite à 70 ans n’est pas considérée comme un licenciement ; en conséquence, l’indem-

nité de licenciement n’est pas exigible. Trois mois avant qu’un salarié atteigne l’âge normal de 
la retraite, l’employeur devra informer l’intéressé de son intention de mettre fin au contrat de 
travail au moment où sera atteint l’âge normal de la retraite. Lorsqu’il entendra ultérieurement y 
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mettre fin, il devra également l’en avertir 3 mois à l’avance. En tout état de cause, après 70 ans, 
aucune indemnité de licenciement ne sera exigible.

L’indemnité pour les ouvriers, employé, TAM, ingénieurs et cadres est fixée à :
– 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté jusqu’à la 10e année ; 
auquel s’ajoute :
– 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté au-delà.

Article 7  |  Indemnité de licenciement

a)  Généralités

Le licenciement ouvre droit, sauf faute grave/lourde du salarié, à une indemnité de licenciement 
distincte du préavis, dont le montant et les modalités sont fixées par catégorie professionnel.

L’indemnité de licenciement pour le salarié, lié par un contrat de travail à durée indéterminée, 
licencié alors qu’il compte au minimum 8 mois d’ancienneté ininterrompue, sera calculée sur la 
base suivante :

– soit la moyenne mensuelle des 12 derniers mois précédant la rupture du contrat ou lorsque 
l’ancienneté du salarié est inférieure à 12 mois, la moyenne mensuelle de la rémunération 
des mois précédant la rupture du contrat ;

– soit 1/3 des 3 derniers mois (dans ce cas, les primes et gratifications exceptionnelles ou 
annuelles sont prises en compte au prorata du temps de présence).

Si le salarié a travaillé à temps complet avant de passer à temps partiel, l’indemnité est calcu-
lée proportionnellement à la durée pendant laquelle le salarié a travaillé à temps plein et à temps 
partiel.

L’ancienneté prise en compte sera celle définie par les textes légaux en vigueur.

b)  Pour les ouvriers

En cas de licenciement et chaque fois que la rupture est imputable à l’employeur, la durée du 
préavis due par l’employeur est fixée par les avenants de catégorie.

Pour le personnel ouvrier, la durée du préavis est fixée à :
– 2 mois à partir de 2 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;
– 1 mois dans les autres cas.

Toutefois, ces dispositions ne sont applicables que si la loi, la convention, l’accord collectif, le 
contrat de travail ou les usages ne prévoient pas un préavis plus long ou des conditions d’ancien-
neté inférieures.

Lorsque l’employeur sera amené à notifier son licenciement à un salarié avec un préavis 
de 2 mois, seul le premier mois sera travaillé lorsque le salarié remplira l’une des 2 conditions 
suivantes : être âgé d’au moins 45 ans et compter 10 ans d’ancienneté dans l’entreprise ou jus-
tifier de 15 ans d’ancienneté.

Dans l’un ou l’autre de ces cas, le 2e  mois donnera lieu à une indemnité minimum égale 
à 1 mois de salaire effectif.

Quelle que soit la durée du préavis, le licenciement sera notifié par lettre recommandée avec 
accusé de réception.

En cas de licenciement, en particulier lorsque le collaborateur a trouvé un nouvel emploi, toutes 
facilités lui seront accordées sur justification pour lui permettre d’occuper ce nouvel emploi.
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Dans le cas d’inobservation du délai-congé par l’une des deux parties, celle-ci devra une 
indemnité correspondant aux heures de travail qui auraient dû être effectuées, sauf renonciation 
totale ou partielle par accord entre les parties.

Le  temps disponible par le salarié pour la recherche d’un emploi est fixé par les avenants 
de catégorie.

Pour le personnel ouvrier, une absence payée de 2 heures est autorisée par journée de travail 
effectif entrant dans le préavis dû en cas de licenciement. À la demande de l’ouvrier, les heures 
libres peuvent être bloquées. Le nombre total d’heures d’absence autorisées pour recherche 
d’emploi ne pourra excéder 50 heures.

En cas de départ volontaire, le temps d’absence fixé ci-dessus sera  maintenu  mais 
non rémunéré.

L’indemnité de licenciement, distincte du préavis, sera de :
– de 8 mois à 5 ans d’ancienneté : ¼ de mois de salaire par année d’ancienneté ;
– de la 6e à la 20e année d’ancienneté : 3/10 de mois par année d’ancienneté ;
– à partir de la 21e année d’ancienneté et au-delà : ¼ de mois de salaire par année d’ancien-

neté jusqu’à 10 ans auquel s’ajoute 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté au-delà.

Ces tranches d’indemnité de licenciement ne se cumulent pas entre elles.

c)  Pour les employés

En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas de faute grave, la durée du préavis réci-
proque sera de 2 mois pour les employés après 1 an de présence dans l’entreprise.

Pour rechercher un emploi, les employés sont autorisés, pendant la période du préavis, à s’ab-
senter, en prévenant la direction, pendant un nombre d’heures égal par mois de préavis à la 
durée du travail hebdomadaire dans l’établissement.

Ces absences ne donneront pas lieu à réduction des appointements et les heures non utili-
sées ne seront pas payées en sus.

En cas de licenciement, en particulier lorsque le collaborateur a trouvé un nouvel emploi, 
toutes facilités possibles lui seront accordées sur justification pour lui permettre d’occuper ce 
nouvel emploi.

L’indemnité de licenciement, distincte du préavis, sera de :
– de 8 mois à 4 ans : ¼ de mois de salaire par année d’ancienneté ;
– de la 5e à la 20e année d’ancienneté : 3/10 de mois par année d’ancienneté ;
– à partir de la 21e année d’ancienneté et au-delà : ¼ de mois de salaire par année d’ancien-

neté jusqu’à 10 ans auquel s’ajoute 1/3 de mois par salaire par année d’ancienneté au-delà.

Ces tranches d’indemnité de licenciement ne se cumulent pas entre elles.

d)  Pour les TAM

En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas de faute grave, la durée du préavis réci-
proque sera de 3 mois.

Pour rechercher un emploi, les collaborateurs sont autorisés, pendant la période du préavis, à 
s’absenter, en prévenant la direction, pendant un nombre d’heures égal par mois de préavis à 
la durée du travail hebdomadaire dans l’établissement. Ces absences ne donneront pas lieu à 
réduction des appointements et les heures non utilisées ne seront pas payées en sus.

Le calcul de la moyenne mensuelle des appointements inclura les primes, gratifications, inté-
ressement, participation contractuels et avantage en nature et, d’une façon générale, toutes les 
sommes déclarées au titre de l’impôt forfaitaire sur les traitements et salaires.
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En cas de licenciement, en particulier lorsque le collaborateur a trouvé un nouvel emploi, 
toutes facilités possibles lui seront accordées sur justification pour lui permettre d’occuper ce 
nouvel emploi.

L’indemnité de licenciement, distincte du préavis, sera de :
– 5/20 de mois par année de présence jusqu’à 10 ans d’ancienneté ;
– 8/20 de mois par année de présence pour la tranche de 11 à 15 ans d’ancienneté ;
– 10/20 de mois par année de présence au-delà de 15 ans d’ancienneté ;
– à partir de 30 ans d’ancienneté et au-delà : ¼ de mois de salaire par année d’ancienneté 

jusqu’à 10 ans auquel s’ajoute 1/3 de mois par salaire par année d’ancienneté au-delà.

L’indemnité de licenciement, appliquée à partir de 30 ans d’ancienneté ne se cumule pas avec 
celles acquises dans les tranches précédentes.

Par ailleurs, le montant de l’indemnité qui résulte de l’application des dispositions ci-dessus 
sera majoré de :

– 15  % lorsque le collaborateur intéressé est âgé de 50  ans révolus et a une ancienneté 
de 3 ans ;

– 20  % lorsque le collaborateur intéressé est âgé de 55  ans révolus et a une ancienneté 
de 5 ans ; 
au jour de la rupture effective du contrat de travail.

e)  Pour les cadres

En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas de faute grave/lourde ou de force majeure, 
la durée du préavis réciproque sera de 3 mois. Toutefois, dans certains cas, une durée différente 
pourra être fixée par accords particuliers.

Le préavis devra être notifié par écrit.

Il prend effet à compter de la date de première présentation de la lettre recommandée.

Pour rechercher un emploi, les cadres sont autorisés, pendant la période du préavis, à s’absen-
ter, en prévenant l’employeur, pendant un nombre d’heures égal, par mois de préavis, à la durée 
hebdomadaire du travail dans l’établissement. Ces absences ne donneront pas lieu à réduction 
des appointements.

Dans le cas d’inobservation du préavis par l’employeur ou par le cadre, la partie défaillante devra 
à l’autre une indemnité égale au montant de la rémunération totale correspondant à la durée du 
préavis restant à courir, sauf renonciation totale ou partielle par accords entre les parties.

Toutefois, en cas de licenciement, lorsque le cadre sera dans l’obligation d’occuper immédia-
tement le nouvel emploi qu’il a trouvé, il pourra, à compter du 2e mois, après en avoir avisé son 
employeur, quitter l’établissement sans avoir à payer l’indemnité pour inobservation du préavis 
prévue à l’alinéa précédent.

Le calcul de la moyenne mensuelle des appointements inclura les primes, gratifications, inté-
ressement, participation contractuels et avantage en nature et, d’une façon générale, toutes les 
sommes déclarées au titre de l’impôt forfaitaire sur les traitements et salaires.

L’indemnité de licenciement, distincte du préavis, sera de :
– jusqu’à 5 ans d’ancienneté : 5/20 de mois par année de présence ;
– entre 5 et 10 ans d’ancienneté : 7/20 de mois par année de présence :
– entre 10 et 20 ans d’ancienneté : 10/20 de mois par année de présence ;
– au-delà de 20 ans d’ancienneté : 12/20 de mois par année de présence.

L’indemnité de licenciement ne pourra pas dépasser 14 mois d’appointements.
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Par ailleurs, le montant de l’indemnité qui résulte de l’application des dispositions ci-dessus 
sera majoré de :

– 15  % lorsque le collaborateur intéressé est âgé de 50  ans révolus et a une ancienneté 
de 3 ans ;

– 20  % lorsque le collaborateur intéressé est âgé de 55  ans révolus et a une ancienneté 
de 5 ans ; 
au jour de la rupture effective du contrat de travail.

Il est rappelé que le calcul de l’indemnité de licenciement pour cette catégorie de personnel 
s’effectue en considérant chaque période d’ancienneté comme des tranches différentes que 
l’on calcule successivement pour obtenir l’indemnité totale.

Article 8  |  Durée. Révision. Dénonciation. Publicité de l’accord. Dépôt
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être dénoncé et/ou révisé, conformément à la législation en vigueur.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord 
fera l’objet des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations 
représentatives, des services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes.

Il entrera en vigueur à la date de son dépôt.

Le présent accord sera communiqué aux entreprises par courrier électronique. Il appartiendra 
à l’entreprise de le diffuser à l’ensemble de son personnel, et le cas échéant, aux représentants 
du personnel, selon ses modalités habituelles.

Fait à Paris, le 22 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3255  |  Convention collective nationale

IDCC : 1619  | CABINETS DENTAIRES

Avenant n° 8 du 22 avril 2021  
au protocole d’accord du 5 juin 1987  

relatif à la prévoyance

NOR : ASET2150685M

IDCC : 1619

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FSDL ;
UD ;
CDF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FSPSS FO ;
FSAS CGT ;
UNSA santé sociaux,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Objet

Le présent avenant a pour objet de modifier les dispositions relatives aux cotisations du régime 
de prévoyance de la convention collective nationale des cabinets dentaires.

Considérant la volonté des partenaires sociaux de pérenniser le régime de prévoyance de l’en-
semble des salariés non-cadres et constatant la situation déficitaire dudit régime, confirmé par 
les pièces comptables présentées et analysées par la commission paritaire, les parties décident 
de procéder à un ajustement du taux de cotisations applicable à compter du 1er janvier 2021 et 
conviennent des modifications suivantes.

Article 1er  |  Modification des cotisations
Les dispositions de l’article 12 « Cotisations » de l’accord du 5 juin 1987, modifié en dernier lieu 

par avenant n° 7 du 27 octobre 2016, sont remplacées par celles ci-après :
« La cotisation du régime conventionnel de prévoyance est fixée à 1,56 % TA* et TB** 
de la rémunération définie à l’article 5.4 de la convention collective nationale des cabi-
nets dentaires répartie à hauteur de 0,52 % TA* et TB** à la charge du salarié et 
1,04 % TA* et TB** à la charge de l’employeur.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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* Tranche A (TA) : partie du salaire brut limitée au plafond annuel de la sécurité sociale.
** Tranche B (TB) : partie du salaire brut comprise entre 1 et 4 fois le plafond annuel 
de la sécurité sociale. »

Article 2  |  Date d’effet
Le présent avenant entre en vigueur le 1er janvier 2021.

Article 3  |  Formalités administratives

3.1.  Dépôt légal

Le présent avenant sera déposé en 2 exemplaires (une version sur support papier signé des 
parties et une version sur support électronique) auprès des services centraux du ministère 
chargé du travail, dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du 
code du travail.

En outre, un exemplaire sera établi pour chaque partie.

3.2.  Extension

La partie la plus diligente s’engage à demander dans les meilleurs délais l’extension dans les 
conditions prévues par l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 22 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3247  |  Convention collective nationale

IDCC : 1513  | ACTIVITÉS DE PRODUCTION DES EAUX EMBOUTEILLÉES,  
DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

Accord du 8 mars 2021  
relatif à l’adaptation de certaines dispositions du chapitre IV de la convention 

à l’accord du 1er décembre 2020

NOR : ASET2150698M

IDCC : 1513

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNECE ;

BRF ;

ABF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FGA CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’accord du 1er décembre 2020 relatif à la formation professionnelle et l’apprentissage dans 
diverses branches du secteur alimentaire est applicable à effet du 1er  janvier 2021 aux entre-
prises de production des eaux embouteillées, boissons rafraîchissantes sans alcool et de bières 
(IDCC 1513). Son extension est d’ailleurs demandée (art. 24 dudit accord).

L’accord du 1er décembre 2020 à jour des textes légaux et réglementaires a vocation à se 
substituer aux dispositions ayant le même objet dans le chapitre IV « Apprentissage.  Emploi et 
formation professionnelle » de l’IDCC 1513, dont les dispositions sont devenues obsolètes. En 
effet, les signataires de cet accord du 1er décembre 2020 n’ont pas invité, de manière générale, 
les conventions de branche concernées, dont l’IDCC 1513, à adapter leurs propres dispositions, 
selon les termes de l’article L. 2252-1, § 2, du code du travail.

Toutefois, fidèles à leur pratique de négociation, les partenaires sociaux de la convention col-
lective nationale (CCN) ont convenu d’adapter les quelques dispositions qui nécessitaient une 
articulation avec l’accord du 1er décembre 2020.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Effets de l’accord du 1er décembre 2020 sur les stipulations de la CCN
Les dispositions des articles 4.1, 4.2.1 à 4.2.29 sont abrogées.

Les articles 4.2.30 et 4.2.31 sont ainsi adaptés pour être coordonnés :

« Section 11  Les partenaires de la formation professionnelle dans l’en-
treprise (section  11  de l’accord du 14  février  2005  ; étendue par arrêté 
du 27 janvier 2006, JO du 9 février)

Article 4.2.30  |  La consultation du comité social et économique (art. 35 
de la section  11 de l’accord du 14  février  2005  ; étendu par arrêté 
du 27 janvier 2006, JO du 9 février)
Le  comité social et économique a pour objet d’assurer l’expression collective des 
salariés permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts dans les déci-
sions relatives à la gestion de l’entreprise.
Il formule à son initiative et examine à la demande du chef d’entreprise toute proposi-
tion de nature à améliorer les conditions de la formation professionnelle et l’accès à la 
formation des salariés.
Il intervient notamment dans les domaines suivants :

a)  Les orientations de la formation professionnelle
Le comité social et économique est obligatoirement consulté sur les orientations de 
la formation professionnelle dans l’entreprise en fonction des perspectives écono-
miques et de l’évolution de l’emploi, des investissements et des technologies.
Il en est de même en cas de modification importante de ces éléments.
Le comité social et économique donne son avis tous les ans sur l’exécution du plan 
de développement des compétences de l’année en cours et sur le projet de plan pour 
l’année à venir qui doit tenir compte des orientations définies aux paragraphes précé-
dents, des perspectives économiques et de l’évolution de l’emploi.
Le comité social et économique est également consulté sur les conditions de mise en 
œuvre des contrats de professionnalisation et de l’apprentissage ainsi que les mises 
en œuvre des entretiens professionnels et de la GPEC, du dispositif de reconversion 
ou promotion par alternance, ainsi que du compte personnel de formation.

b)  Les contrats de professionnalisation
Le comité social et économique est consulté et les délégués syndicaux informés sur :
– les effectifs concernés par le contrat, répertoriés par âge, sexe et niveau initial 

de formation ;
– les conditions d’accueil et d’encadrement des bénéficiaires pendant la durée 

de leur contrat ;
– les informations données au titulaire du contrat sur le fonctionnement et les activi-

tés de l’entreprise ;
– les emplois occupés pendant et à l’issue de leur contrat ;
– les conditions de mise en œuvre des actions de professionnalisation ;
– les résultats obtenus en fin de contrat.

c)  L’apprentissage et la formation des jeunes
Dans le cadre de l’article R. 2241-9, 5° du code du travail, les signataires considèrent 
qu’il appartient aux entreprises de définir leurs objectifs et leurs priorités en termes 
de niveaux et d’effectifs à former. Par ailleurs, pour les conditions de mise en œuvre 
des contrats d’apprentissage, il est fait référence à la réglementation en vigueur.
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En conséquence, le comité social et économique est consulté et les délégués syndi-
caux informés sur les conditions dans lesquelles se déroule la formation des apprentis 
et notamment :
– le nombre d’apprentis concernés, par âge, par sexe, par niveau initial de formation 

et par titre ou diplôme préparé ;
– les objectifs de l’entreprise en matière d’apprentissage ;
– les conditions de mise en œuvre des contrats d’apprentissage, notamment les 

modalités d’accueil, d’affectation à des postes adaptés, d’encadrement et de suivi 
des apprentis ;

–  les conditions de mise en œuvre des conventions d’aide au choix professionnel ;
–  les modalités de liaison entre l’entreprise et le centre de formation d’apprentis ;
–  l’affectation par l’entreprise des sommes prélevées au titre  de la taxe 

d’apprentissage.
Le comité social et économique et les délégués syndicaux sont en outre informés :
–  des résultats obtenus en fin de contrat ainsi que de leurs conditions d’appréciation 

et de validation ;
–  des perspectives d’emploi des apprentis.
Afin de faciliter cette consultation, les informations utiles sont données aux membres 
du comité par son président. Les mêmes informations écrites sont transmises simul-
tanément aux délégués syndicaux (et sur la BDES).
En cas d’effectif inférieur à 50  salariés, un document de synthèse sur les actions 
conduites par l’entreprise en matière de formation professionnelle continue est 
présenté au CSE.

Article 4.2.31  |  La commission de la formation (art. 36 de la section 9 de 
l’accord du 14 février 2005 ; étendu par arrêté du 27 janvier 2006, JO du 
9 février)
La commission de la formation, dont les conditions de création, les attributions et 
les modalités de fonctionnement sont fixées par le code du travail et/ou par accord 
d’entreprise, doit concourir à l’information des salariés de l’entreprise sur la formation 
et favoriser l’expression de leurs besoins dans ce domaine.
Cette mission d’information de la commission de la formation ne saurait faire obstacle 
aux responsabilités propres de l’entreprise et de son encadrement dans le domaine 
de la formation professionnelle. Les documents d’information relatifs à la formation 
seront également transmis aux délégués syndicaux.
Le  temps passé par les membres de cette commission aux réunions convoquées 
par l’entreprise leur est payé comme temps de travail effectif. En l’absence de crédit 
d’heures légal ou de crédit complémentaire déjà accordé par l’entreprise, le temps 
passé par les membres de la commission à l’examen du plan de développement des 
compétences est payé comme temps de travail effectif, dans la limite d’une durée 
globale qui ne peut excéder vingt heures par an. »

Les articles 4.2.32 à 4.2.34 sont abrogés.

L’article 4.2.35 (OPCO) reste inchangé.

« Article 4.2.35  |  L’opérateur de compétences (OPCO) (art. 40 de la sec-
tion 12 de l’accord du 14 février 2005 ; étendu par arrêté du 27 janvier 2006, 
JO du 9 février)
L’OPCO est désigné paritairement par les partenaires sociaux (à date de signature 
OCAPIAT).
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L’OPCO a notamment pour rôle :

– de prendre en charge les actions concourant au développement des compétences 
au bénéfice des entreprises de moins de 50 salariés ;

– de prendre en charge les contrats d’apprentissage et de professionnalisation, les 
dépenses afférentes à la formation du tuteur et du maître d’apprentissage, et à 
l’exercice de leurs fonctions, ainsi que les actions de reconversion et de promotion 
par alternance, selon les niveaux de prise en charge fixés par la branche ;

– d’aider les TPE et les PME en matière de formation professionnelle et d’alternance ;

– de promouvoir les modalités de formation à distance et de celles réalisées sur le 
poste de travail. »

Les articles 4.3.1 à 4.3.9 sont maintenus sous réserve de la prise en compte des dispositions 
de l’accord du 1er décembre 2020.

«  Article  4.3  |  Création et reconnaissance des certificats de qualifica-
tion professionnelle (CQP) (accord du 30 avril 2002 ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO du 18 octobre 2002)

Article 4.3.1  |  Préambule (préambule de l’accord du 30 avril 2002 ; étendu 
par arrêté du 8 octobre 2002, JO 18 octobre 2002)

Le présent accord fixe, conformément à la réglementation en vigueur et à la conven-
tion collective nationale des activités de production des eaux embouteillées et boissons 
rafraîchissantes sans alcool et de bières, les dispositions de mise en œuvre des certifi-
cats de qualification professionnelle (CQP) dans les secteurs d’activités ci-dessus préci-
sés par rapport au champ de la convention collective nationale.

Il est applicable aux entreprises et établissements compris dans le champ d’applica-
tion de la convention collective nationale des eaux embouteillées et boissons rafraî-
chissantes sans alcool et de bières.

I.  Orientations relatives au développement des certificats de qualification 
professionnelle

Article 4.3.2  (art. 1er de l’accord du 30 avril 2002  ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO du 18 octobre 2002)

Compte tenu de l’importance et des enjeux de la formation professionnelle dans la 
profession, les parties signataires affirment leur volonté de développer des formations 
débouchant sur des qualifications sanctionnées par des certificats de qualification pro-
fessionnelle (CQP).

Les certificats de qualification professionnelle ainsi créés sont proposés à toutes les 
entreprises et aux salariés de la profession remplissant les conditions requises. Ils 
ont pour objet de favoriser la gestion des emplois et des compétences, notamment la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Article  4.3.3  (art.  2  de l’accord du 30  avril  2002  ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO du 18 octobre 2002)

Les certificats de qualification professionnelle reconnaissent un ensemble de compé-
tences et d’aptitudes professionnelles nécessaires à l’exercice d’un emploi.

Leur préparation nécessite un accompagnement pédagogique approprié.
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II.  Modalités de création des certificats de qualification professionnelle

Article  4.3.4  (art.  3  de l’accord du 30  avril  2002  ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO 18 octobre 2002)

Les parties signataires peuvent mandater la commission paritaire nationale de l’em-
ploi en vue de l’étude des référentiels de formation débouchant sur des CQP (cahier 
des charges pédagogiques…) ainsi que l’organisation de la procédure d’examen et les 
modalités de délivrance aux salariés des CQP, par délégation de la commission pari-
taire nationale du secteur des eaux embouteillées et boissons rafraîchissantes sans 
alcool et de bières.

Article  4.3.5  (art.  4 de l’accord du 30  avril  2002  ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO 18 octobre 2002)

La décision de valider un CQP est prise par accord entre les parties signataires, après 
élaboration d’un cahier des charges par la commission paritaire visée à l’article 4.3.4 
(CPNEFP).

Ce cahier des charges doit comporter notamment :

– le titre et la référence à l’emploi qualifié ;

– le profil professionnel et les perspectives d’emploi ;

– les conditions de mise en œuvre d’un CQP et les domaines de compétence évalués ;

– l’évaluation des connaissances et des aptitudes professionnelles, en continu 
et finale.

Chaque cahier des charges peut être modifié à tout moment et en tant que de besoin 
à la demande des parties signataires du présent accord, de sorte que les CQP soient 
adaptés à l’évolution des techniques et des emplois.

La liste des CQP validés par les parties signataires est mise à jour régulièrement et 
transmise à tous les partenaires sociaux présents à la CPPNI.

III.  Publics visés et organisation de la préparation des CQP

Article  4.3.6  (art.  5 de l’accord du 30  avril  2002  ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO 18 octobre 2002)

La préparation d’un CQP basée sur le volontariat peut être proposée par tout 
employeur, aux salariés des entreprises et établissements de la profession ou deman-
dée par ces derniers, pour développer leurs compétences en vue d’une qualification 
ou d’une requalification.

Article  4.3.7  (art.  6 de l’accord du 30  avril  2002  ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO 18 octobre 2002)

Toute demande d’inscription est faite à l’initiative de l’entreprise, auprès du secréta-
riat de la commission paritaire nationale de l’emploi qui en assure la transmission à 
l’OPCO.

La préparation des CQP est organisée dans les conditions prévues par le cahier des 
charges visé à l’article 4.3 ci-dessus.

Lorsque cela s’avère nécessaire, la commission paritaire visée à l’article 4.3.4 peut 
exiger qu’une action de formation spécifique s’inscrivant dans le plan de formation 
(développement des compétences) de l’entreprise soit préalable à la préparation 
des CQP.
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Article 4.3.8  (art. 7 de l’accord du 30 avril 2002 modifié par avenant n° 1 du 
9 février 2007 ; étendu par arrêté du 5 octobre 2007, JO 14 octobre)

Les CQP ne peuvent être délivrés par la CPNEFP qu’aux salariés qui ont satisfait aux 
épreuves d’évaluation des connaissances et des aptitudes professionnelles dans les 
conditions prévues par le cahier des charges précité.
Pour le passage de ces épreuves un jury national est constitué.
La composition du jury national est la suivante :
– un représentant des employeurs n’appartenant pas à l’entreprise concernée ou à 

une des entreprises entrant dans le champ d’application d’un même accord de 
groupe ;

– un représentant des salariés n’appartenant pas à l’entreprise concernée et désigné 
par le collège « salariés » de la CPNEFP ;

– un représentant de l’OPCO dont relève l’entreprise ;
– un représentant de l’organisation professionnelle couvrant le champ d’activité de 

l’entreprise concernée, désignée par les collèges de la CPNEFP.
En cas de besoin, le tuteur et/ou le formateur peuvent être présents à titre consul-
tatif et entendus par le jury. Toutefois, un représentant de la branche désigné par la 
CPNEFP pourra présenter le dossier du (des) candidats(s) aux lieu et place des tuteurs 
et formateurs.
Le secrétariat du jury est assuré par le secrétaire de la CPNEFP.
Les missions du jury sont de valider les résultats et de donner un avis sur l’attribution 
du CQP.
Le jury CQP se réunit au moins deux fois :
– en amont de l’épreuve finale, pour examiner les référentiels adaptés, le livret de 

suivi et les épreuves finales ;
– en aval, pour valider et apprécier les résultats aux épreuves et ceux contenus dans 

le livret de suivi.
Le CQP est attribué lorsque chaque module (ou domaine) de compétences est validé 
(acquisition du module si le candidat a obtenu au moins 5 points sur 9).
Dans l’hypothèse où il se trouverait dans l’impossibilité de produire un avis favorable 
pour l’obtention du certificat, le jury CQP indiquera les domaines (ou modules) de 
compétences qui devront faire l’objet d’un approfondissement et d’une nouvelle 
épreuve.
Par ailleurs, la durée de validité du parcours CQP est 5 ans maximum à compter de 
la date d’information par l’entreprise auprès du secrétariat de la CPNEFP, de l’entrée 
dans le parcours CQP du candidat.
La CPNEFP délivre  les Certificats de Qualification Professionnelle répondant aux 
conditions du présent accord  ; ces certificats sont imprimés à entête de l’OPCO 
concerné et sous sa responsabilité.

IV.  Reconnaissance des certificats de qualification professionnelle dans 
les classifications

Article  4.3.9  (art.  9 de l’accord du 30  avril  2002  ; étendu par arrêté du 
8 octobre 2002, JO 18 octobre 2002)

Seuls les CQP élaborés et mis en œuvre dans les conditions et selon les modalités 
prévues au présent accord peuvent être pris en compte dans les classifications pro-
fessionnelles figurant dans la convention collective nationale des eaux embouteillées 
et boissons rafraîchissantes sans alcool et de bières.
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La CPNEFP transmettra à la commission nationale de la certification professionnelle la 
liste des diplômes et titres à finalité professionnelle ainsi que les CQP qu’elle estime-
rait utile de faire enregistrer. »

L’article 4.4 est abrogé (4.4.1 à 4.4.5 inclus).

L’article 4.5 est maintenu, inchangé.

« Article 4.5  |  Formation des cadres et des forces de vente (art. 10 de l’ac-
cord du 10 mars 1990 modifié par accord du 14 févr. 2005 et par avenant 
du 28 juin 2005 ; étendu par arrêtés du 25 mai 1999, JO 8 juin 1999 et du 
27 janvier 2006, JO 9 février)
Dans le cadre de leur activité annuelle, les cadres et forces de vente pourront à leur 
demande, bénéficier d’un temps de formation.
Dans le cadre d’un projet visant à l’acquisition de nouvelles compétences (projet pro-
fessionnel spécifique ou amélioration des compétences et qualifications) et après 
accord de la hiérarchie dans une logique de co-investissement, le salarié volontaire 
pourra utiliser tout ou partie des jours non travaillés au titre de la réduction du temps 
de travail pour une formation dont l’ensemble des coûts sera pris en charge par l’en-
treprise, après accord de l’employeur.
Des modalités complémentaires d’application pourront être négociées au niveau 
des entreprises en fonction de leur organisation et des spécificités des fonctions 
concernées.
L’ensemble de ce dispositif fera l’objet d’information et d’échanges au sein de la com-
mission de la formation et vient en complément du plan annuel de développement 
des compétences. »

Article 2  |  Entrée en vigueur et durée
Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2021 pour une durée de 5 ans. À l’issue de 

cette période, il sera adapté en fonction de l’évolution des règles au niveau législatif réglemen-
taire et de l’OPCO.

Article 3  |  Révision. Dénonciation
Le  présent accord peut être révisé en tout ou partie pendant sa période d’application par 

accord collectif conclu sous la forme d’un avenant. Les partenaires sociaux conviennent de se 
revoir dans un délai de 6 mois avant l’expiration du présent accord en vue d’échanger sur son 
éventuel renouvellement.

Conformément aux articles L. 2222-6 et L. 2261-9 CT, le présent accord peut être dénoncé par 
les parties signataires.

Article 4  |  Dépôt et extension
Le présent accord fera l’objet des formalités légales de dépôt. Son extension sera demandée 

conformément à l’article L. 2261-15 et aux articles D. 2231-2 et suivants CT.

Nota : L’accord du 1er décembre 2020 relatif à la formation professionnelle et l’apprentissage 
dans diverses branches du secteur alimentaire est joint en annexe du présent accord, l’en-
semble des dispositions y figurant étant applicables dans notre convention collective nationale.

Fait à Paris, le 8 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3247  |  Convention collective nationale

IDCC : 1513  | ACTIVITÉS DE PRODUCTION DES EAUX EMBOUTEILLÉES,  
DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

Avenant n° 39 du 12 avril 2021  
relatif aux salaires minima conventionnels au 1er mars 2021

NOR : ASET2150696M

IDCC : 1513

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNECE ;

BRF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO,

CFE-CGC agro ;

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent avenant s’applique au personnel des entreprises entrant dans le champ d’applica-
tion de la convention collective nationale des « activités de production des eaux embouteillées, 
boissons rafraîchissantes sans alcool et de bière » dans les conditions prévues par celle-ci et par 
l’accord du 12 juillet 1989.

Il constitue la 39e actualisation de la grille des salaires négociés le 24 mai 1988.

Article 2  |  Salaires minima conventionnels

Les salaires minima conventionnels seront augmentés au 1er mars 2021 selon la grille ci-dessous :

Niveau Échelon
Minima CCN  

au 1er mars 2021

1

1 1 557,66 €

2 1 566,64 €

3 1 617,58 €

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Niveau Échelon
Minima CCN  

au 1er mars 2021

2

1 1 662,18 €

2 1 707,18 €

3 1 752,08 €

3

1 1 812,24 €

2 1 856,40 €

3 1 902,71 €

4
1 2 023,43 €

2 2 083,75 €

5

1 2 234,49 €

2 2 294,83 €

3 2 355,19 €

6

1 2 505,83 €

2 2 626,49 €

3 2 808,12 €

7

1 3 018,39 €

2 3 229,44 €

3 3 440,48 €

8

1 3 711,83 €

2 3 983,21 €

3 4 480,76 €

Article 3  |  Durée de l’accord
Les parties ont convenu de se rencontrer au plus tard le 20 octobre 2021 lors de la CPPNI pour 

établir le constat de la situation salariale de 2021.

Article 4  |  Dépôt et extension
Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la 

formation professionnelle et du dialogue social (dépôt des accords, 39/43, quai André-Citroën, 
75902 Paris Cedex 15) l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 12 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3103  |  Convention collective nationale

IDCC : 2121  | ÉDITION

Avenant du 28 avril 2021  
relatif aux salaires minima conventionnels

NOR : ASET2150690M

IDCC : 2121

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SNE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FEC-FO ;

FCCS CFE-CGC ;

F3C CFDT ;

SNELD CFE-CGC ;

SNPEP FO ;

SNLE CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément à l’article L. 2241-1 du code du travail, le syndicat national de l’édition et les 
organisations syndicales représentatives des salariés se sont réunies régulièrement, depuis 
fin 2019, afin de reprendre le fil des discussions relatives à la revalorisation des minima conven-
tionnels, en dépit d’un contexte de crise sanitaire durable et difficile.

Les parties signataires rappellent que le dernier accord signé date du 18 juillet 2018 et sou-
lignent l’importance de marquer une nouvelle étape dans la revalorisation des salaires minima 
de branche, conjuguée à un double objectif de simplification et de meilleure lisibilité de la grille 
des coefficients associés auxdits minima.

Après 5  réunions d’un groupe de travail paritaire (22  octobre  2019, 21  novembre  2019, 
21 janvier 2020, 4 février 2020, 10 juin 2020) des échanges par mail puis 4 réunions de CPPNI 
(27 février 2020, 2juillet 2020, 17 septembre 2020, 20 janvier 2021 et 9 avril 2021) et des pro-
positions des parties en présence, les parties ont donc adopté les modifications suivantes à la 
convention collective nationale de l’édition du 14 janvier 2000.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Champ d’application

Le champ d’application du présent avenant est celui de la convention collective nationale de 
l’édition de livres (IDCC 2121).

Article 2  |  Dispositions générales

2.1.  Minima mensuels et minima annuels

Un salarié ne peut percevoir au cours de l’année moins que le cumul des salaires minima de 
la catégorie à laquelle il appartient, multiplié par 13 et divisé par 12. Dans le cas d’une année 
incomplète, la garantie sera constituée au prorata par le cumul des minima de la période, multi-
plié par 13 et divisé par 12.

La garantie des appointements annuels bénéficie, au prorata de leur temps de présence dans 
l’entreprise, aux seuls salariés justifiant d’au moins trois mois d’activité dans cette entreprise.

2.2.  Eléments de rémunération

Le salaire brut réel comparé au salaire minimum est constitué par l’ensemble des éléments 
de rémunération, fixes ou variables, tels qu’ils sont reconnus par l’administration fiscale, au 
titre des traitements et salaires, à l’exception :

– des primes de langue et de sous-sol prévues à la convention collective ;
– des primes à caractère exceptionnel liées à des conditions particulières, exceptionnelles ou 

inhabituelles d’exercice des fonctions, et qui cessent d’être payées lorsque des conditions 
prennent fin, sans que leur durée puisse excéder 3 mois ;

– des primes résultant des accords de participation et d’intéressement ;
– des majorations de salaires pour heures supplémentaires et pour le travail du dimanche et 

des jours fériés, ainsi que leur incidence sur les congés payés ;
– des remboursements de frais ;
– des primes de transport ;
– de l’indemnité de fin de contrat à durée déterminée.

Les salaires minima garantis correspondent à une activité à temps plein, soit 35 heures hebdo-
madaires, ou son équivalent mensuel ou annuel. Les valeurs sont réduites au pro rata temporis 
en cas de survenance en cours d’année ou en cours de mois d’une entrée en fonction, en cas 
d’activité à temps partiel, en cas de départ de l’entreprise ou de suspension du contrat de travail.

Article 3  |  Barèmes des salaires minima

3.1.  Suppression du coefficient E4

La catégorie E4 est supprimée de la grille des minima conventionnels.

Toute future embauche se fera uniquement à partir de la catégorie E5.

Les salariés sous coefficient E4 continueront d’en bénéficier jusqu’à décision de passage dans 
la catégorie supérieure par l’entreprise.

3.2.  Barème des salaires minima à compter du 1er mai 2021

Les salaires minima mensuels et annuels pour un horaire hebdomadaire de 35  heures, 
applicables pour chacun des coefficients hiérarchiques, s’établissent comme suit à compter 
du 1er mai 2021 :
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(En euros.)

Catégories Minima annuels Minima mensuels

E4

E5 20 215 1 555

E6 20 280 1 560

E7 20 371 1 567

E8 20 436 1 572

E9 20 527 1 579

AM/T 1 20 618 1 586

AM/T 2 22 295 1 715

AM/T 3 23 972 1 844

AM/T 4 24 674 1 898

C1 A 25 350 1 950

C1 B 26 611 2 047

C2 A 28 600 2 200

C2 B 30 550 2 350

C2 C 32 071 2 467

C3 A 34 112 2 624

C3 B 38 350 2 950

C3 C 39 585 3 045

C4 41 808 3 216

C5

3.3.  Barème des salaires minima à compter du 1er mars 2022

Les salaires minima mensuels et annuels pour un horaire hebdomadaire de 35  heures, 
applicables pour chacun des coefficients hiérarchiques, s’établissent comme suit à compter 
du 1er mars 2022 :

(En euros.)

Catégorie Minima annuels Minima mensuels

E4

E5 20 436 1 572

E6 20 501 1 577

E7 20 592 1 584

E8 20 657 1 589

E9 20 761 1 597

AM/T 1 20 852 1 604

AM/T 2 22 542 1 734

AM/T 3 24 245 1 865

AM/T 4 24 934 1 918
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Catégorie Minima annuels Minima mensuels

C1 A 25 649 1 973

C1 B 26 936 2 072

C2 A 28 951 2 227

C2 B 31 070 2 390

C2 C 32 097 2 469

C3 A 34 593 2 661

C3 B 38 857 2 989

C3 C 39 598 3 046

C4 42 640 3 280

C5

3.4.  Barème des salaires minima à l’ancienneté

Le présent avenant comporte également :
– un barème des salaires minima mensuels à l’ancienneté ;
– un barème des salaires minima annuels à l’ancienneté.

Pour rappel, les barèmes des salaires minima à l’ancienneté ci-dessous constituent les salaires 
minima garantis par la convention collective nationale de l’édition. Leur revalorisation produit des 
effets sur les salaires réels uniquement dans le cas où ceux-ci seraient inférieurs aux minima 
ainsi déterminés.

(Voir page suivante.)



BOCC  2021-25  TRA 58

��Ba
rè

m
es

 m
in

im
a 

av
ec

 m
in

im
a 

d’
an

ci
en

ne
té

 a
u 

1er
 m

ai
 2

02
1

���M
in

im
a 

m
en

su
el

s

(E
n

 e
u

ro
s.

)

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
 

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

  
(C

2 
B

/C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

E
4

E
5

1 
55

5
1 

61
7

1 
66

6
1 

71
6

E
6

1 
56

0
1 

62
3

1 
67

1
1 

72
2

E
7

1 
56

7
1 

62
9

1 
67

8
1 

72
8

E
8

1 
57

2
1 

63
5

1 
68

4
1 

73
5

E
9

1 
57

9
1 

64
2

1 
69

2
1 

74
2

A
M

/T
 1

1 
58

6
1 

65
0

1 
69

9
1 

75
0

A
M

/T
 2

1 
71

5
1 

78
4

1 
83

7
1 

89
2

A
M

/T
 3

1 
84

4
1 

91
8

1 
97

6
2 

03
5

A
M

/T
 4

1 
89

8
1 

97
3

2 
03

3
2 

09
4

C
1 

A
1 

95
0

2 
02

8
2 

08
9

2 
15

2

C
1 

B
2 

04
7

2 
12

9
2 

19
3

2 
25

9

C
2 

A
2 

20
0

2 
28

8
2 

35
7

2 
42

8

C
2 

B
2 

35
0

2 
43

0
2 

47
1

2 
44

4
2 

51
8

2 
59

3

C
2 

C
2 

46
7

2 
47

0
2 

47
1

2 
56

6
2 

64
3

2 
72

2

C
3 

A
2 

62
4

2 
72

9
2 

81
1

2 
89

5

C
3 

B
2 

95
0

3 
01

9
3 

04
9

3 
06

8



BOCC  2021-25  TRA 59

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
 

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

  
(C

2 
B

/C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

C
3 

C
3 

04
5

3 
04

8
3 

04
9

C
4

3 
21

6

C
5

��Ba
rè

m
es

 m
in

im
a 

av
ec

 m
in

im
a 

d’
an

ci
en

ne
té

 a
u 

1er
 m

ai
 2

02
1

���M
in

im
a 

an
nu

el
s

(E
n

 e
u

ro
s.

)

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
 

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

  
(C

2 
B

/C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

E
4

E
5

20
 2

15
21

 0
25

21
 6

56
22

 3
06

E
6

20
 2

80
21

 0
95

21
 7

28
22

 3
80

E
7

20
 3

71
21

 1
79

21
 8

15
22

 4
69

E
8

20
 4

36
21

 2
56

21
 8

93
22

 5
50

E
9

20
 5

27
21

 3
51

21
 9

92
22

 6
52

A
M

/T
 1

20
 6

18
21

 4
49

22
 0

92
22

 7
55

A
M

/T
 2

22
 2

95
23

 1
88

23
 8

84
24

 6
00

A
M

/T
 3

23
 9

72
24

 9
35

25
 6

84
26

 4
54

A
M

/T
 4

24
 6

74
25

 6
55

26
 4

24
27

 2
17

C
1 

A
25

 3
50

26
 3

65
27

 1
56

27
 9

70

C
1 

B
26

 6
11

27
 6

78
28

 5
08

29
 3

64



BOCC  2021-25  TRA 60

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
 

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

  
(C

2 
B

/C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ai
 2

02
1

C
2 

A
28

 6
00

29
 7

49
30

 6
42

31
 5

61

C
2 

B
30

 5
50

31
 5

90
32

 1
23

31
 7

75
32

 7
29

33
 7

11

C
2 

C
32

 0
71

32
 1

10
32

 1
23

33
 3

59
34

 3
60

35
 3

91

C
3 

A
34

 1
12

35
 4

79
36

 5
43

37
 6

40

C
3 

B
38

 3
50

39
 2

47
39

 6
37

39
 8

89

C
3 

C
39

 5
85

39
 6

24
39

 6
37

C
4

41
 8

08

C
5

��Ba
rè

m
es

 m
in

im
a 

av
ec

 m
in

im
a 

d’
an

ci
en

ne
té

 a
u 

1er
 m

ar
s 

20
22

���M
in

im
a 

m
en

su
el

s

(E
n

 e
u

ro
s.

)

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
  

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

 (C
2 

B
/

C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

  
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

E
4

E
5

1 
57

2
1 

62
5

1 
67

4
1 

72
4

E
6

1 
57

7
1 

63
1

1 
68

0
1 

73
0

E
7

1 
58

4
1 

63
7

1 
68

6
1 

73
7

E
8

1 
58

9
1 

64
3

1 
69

2
1 

74
3

E
9

1 
59

7
1 

65
0

1 
70

0
1 

75
1

A
M

/T
 1

1 
60

4
1 

65
8

1 
70

8
1 

75
9



BOCC  2021-25  TRA 61

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
  

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

 (C
2 

B
/

C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

  
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

A
M

/T
 2

1 
73

4
1 

79
2

1 
84

6
1 

90
2

A
M

/T
 3

1 
86

5
1 

92
7

1 
98

5
2 

04
5

A
M

/T
 4

1 
91

8
1 

98
3

2 
04

3
2 

10
4

C
1 

A
1 

97
3

2 
03

8
2 

09
9

2 
16

2

C
1 

B
2 

07
2

2 
13

9
2 

20
4

2 
27

0

C
2 

A
2 

22
7

2 
29

9
2 

36
9

2 
44

0

C
2 

B
2 

39
0

2 
43

0
2 

47
1

2 
45

6
2 

53
0

2 
60

6

C
2 

C
2 

46
9

2 
47

0
2 

47
1

2 
57

8
2 

65
6

2 
73

6

C
3 

A
2 

66
1

2 
74

2
2 

82
5

2 
90

9

C
3 

B
2 

98
9

3 
01

9
3 

04
9

3 
08

3

C
3 

C
3 

04
6

3 
04

8
3 

04
9

C
4

3 
28

0

C
5

��Ba
rè

m
es

 m
in

im
a 

av
ec

 m
in

im
a 

d’
an

ci
en

ne
té

 a
u 

1er
 m

ar
s 

20
22

���M
in

im
a 

an
nu

el
s

(E
n

 e
u

ro
s.

)

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
 

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

  
(C

2 
B

/C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

  
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

E
4

E
5

20
 4

36
21

 1
27

21
 7

61
22

 4
14



BOCC  2021-25  TRA 62

C
at

ég
or

ie
M

in
im

a 
se

ui
l d

’e
nt

ré
e 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

 
au

 1
er
 s

ep
te

m
br

e 
20

22
 

(C
2 

B
/C

2 
C

 e
t 

C
3 

B
/C

3 
C

)

M
in

im
a 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
23

  
(C

2 
B

/C
2 

C
 e

t 
C

3 
B

/C
3 

C
)

M
in

im
a 

ap
rè

s 
5 

an
s 

au
 1

er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
10

 a
ns

  
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

M
in

im
a 

ap
rè

s 
15

 a
ns

 
au

 1
er
 m

ar
s 

20
22

E
6

20
 5

01
21

 1
97

21
 8

34
22

 4
89

E
7

20
 5

92
21

 2
81

21
 9

20
22

 5
78

E
8

20
 6

57
21

 3
58

22
 0

00
22

 6
60

E
9

20
 7

61
21

 4
54

22
 0

99
22

 7
62

A
M

/T
 1

20
 8

52
21

 5
52

22
 1

99
22

 8
65

A
M

/T
 2

22
 5

42
23

 3
00

24
 0

00
24

 7
20

A
M

/T
 3

24
 2

45
25

 0
55

25
 8

08
26

 5
82

A
M

/T
 4

24
 9

34
25

 7
78

26
 5

53
27

 3
49

C
1 

A
25

 6
49

26
 4

91
27

 2
87

28
 1

06

C
1 

B
26

 9
36

27
 8

11
28

 6
47

29
 5

06

C
2 

A
28

 9
51

29
 8

92
30

 7
91

31
 7

14

C
2 

B
31

 0
70

31
 5

90
32

 1
23

31
 9

28
32

 8
88

33
 8

74

C
2 

C
32

 0
97

32
 1

10
32

 1
23

33
 5

19
34

 5
27

35
 5

62

C
3 

A
34

 5
93

35
 6

49
36

 7
21

37
 8

22

C
3 

B
38

 8
57

39
 2

47
39

 6
37

40
 0

81

C
3 

C
39

 5
98

39
 6

24
39

 6
37

C
4

42
 6

40

C
5



BOCC  2021-25  TRA 63

Article 4  |  Dispositions spécifiques concernant les cadres C2 B, C2 C, C3 B et C3 C

4.1.  Fusion des catégories C2 B et C2 C puis C3 B et C3 C

La catégorie de cadres C2 B et C2 C puis la catégorie de cadres C3 B et C3 C sont fusionnées 
progressivement selon un calendrier défini ci-après.

En conséquence, à compter du 1er mai 2021, pour tous les salariés en poste et positionnés 
sur les niveaux de classifications C2 B et C3 B, les valeurs de la grille seront majorées plus for-
tement chaque année pour atteindre progressivement le niveau de la grille des C2 C et C3 C, 
le 1er mars 2023.

À compter du 1er mars 2023, les recrutements se feront sur les catégories C2 B et C3 B. 
Aucun recrutement ne pourra se faire sur les niveaux C2 C et C3 C.

(Voir page suivante.)
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4.3.  Grille des barèmes des minima au 1er mars 2023 après fusion des C2 B/C2 C et C3 B /
C3 C

Sans préjuger des relèvements consécutifs à la revoyure annuelle, la grille des minima men-
suels et annuels sera la suivante à compter du 1er mars 2023 :

(En euros.)

Catégorie Minima annuels Minima mensuels

E5 20 436 1 572

E6 20 501 1 577

E7 20 592 1 584

E8 20 657 1 589

E9 20 761 1 597

AM/T 1 20 852 1 604

AM/T 2 22 542 1 734

AM/T 3 24 245 1 865

AM/T 4 24 934 1 918

C1 A 25 649 1 973

C1 B 26 936 2 072

C2 A 28 951 2 227

C2 B 32 123 2 471

C3 A 34 593 2 661

C3 B 39 637 3 049

C4 42 640 3 280

C5

Article 5  |  Modalités pour les entreprises de moins de 50 salariés

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux rappellent 
qu’un avenant portant sur les salaires minimaux conventionnels applicables aux salariés de la 
branche n’a pas à comporter les stipulations spécifiques mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du 
code du travail.

En effet, ceux-ci doivent s’appliquer quelle que soit la taille de l’entreprise.

Article 6  |  Clause de revoyure

Le présent avenant se conclut dans un contexte économique et sanitaire complexe et durable, 
à sa date de signature. En conséquence, sur la période de mise en application des présentes 
dispositions, les parties sont convenues d’un point de revoyure après chaque revalorisation 
annuelle du montant du Smic.

Article 7  |  Clause de non-dérogation

Les accords d’entreprise ou d’établissement conclus dans les entreprises ou établissement 
entrant dans le champ d’application du présent avenant ne peuvent pas y déroger, sauf s’ils pré-
voient des dispositions plus favorables.
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Article 8  |  Durée. Révision. Dénonciation
Le présent avenant obéit aux mêmes dispositions en matière de durée, de dénonciation et de 

révision que la convention collective (art. 2 de la convention collective nationale de l’édition de 
livres, IDCC 2121).

Article 9  |  Formalités de dépôt et d’extension
Conformément à la législation en vigueur, dès lors qu’il n’aurait pas fait l’objet d’une opposition 

régulièrement exercée par les organisations syndicales représentatives, le présent avenant fera 
l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension.

Article 10  |  Modalités d’application
Les modalités du présent avenant sont applicables, dès sa signature, aux entreprises adhé-

rentes au syndicat national de l’édition, signataire de cet avenant. Elles le seront aux entreprises 
couvertes par la convention collective de l’édition et non adhérentes au syndicat national de 
l’édition un jour franc suivant la publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Fait à Paris, le 28 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3124  |  Convention collective nationale

IDCC : 112  |  INDUSTRIE LAITIÈRE

Accord du 28 avril 2021  
relatif à la formation professionnelle (CQP, CPNEFP, VAE)

NOR : ASET2150686M

IDCC : 112

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNIL ;

Coopération agricole laitière,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FGA CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu :
– les dispositions du titre I de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 ;
– la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation profession-

nelle tout au long de la vie ;
– la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 

démocratie sociale ;
– la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ;
– les 3 accords du 21 janvier 2020 relatifs :

– aux certifications éligibles à la Pro-A dans diverses branches du secteur alimentaire ;
– aux règles et modalités de prise en charge du contrat de professionnalisation et de la Pro-A 

dans le secteur alimentaire ;
– à la contribution conventionnelle spécifique dans diverses branches du secteur alimentaire ;

– l’accord du 1er décembre 2020 relatif à la formation professionnelle et l’apprentissage dans 
diverses branches du secteur alimentaire ;

– la mise en œuvre, depuis plusieurs années, par les deux branches de la transformation lai-
tière, de certificats de qualification professionnelle (CQP), initialement enregistrés au registre 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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national des certifications professionnelles (RNCP) par arrêté du 26 novembre 2015, publié 
au JO du 3 décembre 2015, et actuellement en cours de réinscription ;

– les dispositions de l’accord du 28 avril 2016 sur la formation professionnelle dans la transfor-
mation laitière, arrivant à échéance le 30 avril 2021, et le bilan positif qui en résulte.

Les organisations signataires soulignent leur volonté commune, par le présent accord, de 
poursuivre le développement de la formation professionnelle dans la transformation laitière, en 
renouvelant le précédent accord.

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord concerne l’ensemble des entreprises entrant dans 
le champ d’application de la CCN des coopératives laitières ou de la CCN de l’industrie laitière.

Dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Les parties signataires soulignent que les dispositions du présent accord portant sur la forma-
tion professionnelle s’appliquent à l’ensemble des entreprises du champ de la CCN des coopé-
ratives laitières ou de la CCN de l’industrie laitière, dont celles de moins de 50 salariés.

Titre Ier  Développement des certificats de qualification 
professionnelle

Les présentes dispositions s’inscrivent dans le double objectif de la recherche de la perfor-
mance des entreprises, du développement et de la reconnaissance de la qualification et des 
compétences des salariés.

Pour répondre aux besoins actuels et futurs des entreprises de la transformation laitière en 
matière de qualifications, mais aussi dans la perspective de l’évolution des métiers vers un pro-
fessionnalisme accru, et pour renforcer l’adaptation ou le développement des compétences 
des salariés contribuant à la gestion de parcours professionnels, afin de favoriser leur accès, 
leur maintien et leur évolution dans l’emploi, tant interne qu’externe, les signataires décident de 
contribuer à la création et au développement dans la profession, dans une démarche paritaire, 
des certificats de qualification professionnelle (CQP).

Fondés sur le volontariat, les CQP visés au présent accord sont mis à la disposition des entre-
prises et des salariés de la transformation laitière pour contribuer à la reconnaissance des qua-
lifications professionnelles et à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et 
validés selon les modalités de mise en œuvre, d’évaluation et d’attribution définies ci-après.

Ils sont également accessibles par bloc(s) de compétences et par la validation des acquis de 
l’expérience (VAE).

Article 1er  |  Objet

Les CQP ont pour objet :
– de valider, de reconnaître et de valoriser le professionnalisme des salariés dans leur métier ;
– de renforcer et de développer leurs compétences, grâce à des formations appropriées, pour 

favoriser leur adaptation aux évolutions techniques et organisationnelles ;
– de fédérer et de motiver les salariés pour contribuer au développement des performances 

des équipes et de l’entreprise ;
– de favoriser l’intégration des jeunes nouvellement recrutés, notamment dans le cadre de 

contrats de professionnalisation et des publics en difficulté susceptibles d’être recrutés dans 
l’entreprise, et de favoriser ainsi l’accès ou le retour à l’emploi ;
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– de renforcer l’employabilité du personnel, c’est-à-dire de favoriser son maintien dans l’em-
ploi et sa capacité à évoluer professionnellement dans l’entreprise, ou dans la transforma-
tion laitière ;

– ils ont de plus vocation, par le développement de troncs communs avec des métiers voi-
sins dans d’autres branches des industries agroalimentaires, et de la coopération agricole, 
dans le cadre des CQP transversaux, à favoriser l’élargissement de cette reconnaissance à 
l’ensemble de celles-ci.

Article 2  |  Définition
Un CQP, c’est :
– une reconnaissance professionnelle nationale de la qualification, définie et mise en œuvre 

paritairement par l’ensemble de la profession de la transformation laitière ;
– un référentiel d’activités qui décrit les situations de travail et les activités exercées, qui sont 

regroupées en blocs de compétences capitalisables permettant l’acquisition progressive du 
CQP ;

– un référentiel de compétences qui identifie les connaissances (savoirs) et les compétences 
(savoir-faire professionnels), y compris transversales, en cohérence avec les blocs et les acti-
vités du référentiel d’activités ;

– un référentiel d’évaluation qui définit les modalités et les critères d’évaluation des 
acquis requis ;

– des modalités et conditions de mise en œuvre communes ;
– une démarche participative, associant les principaux acteurs (définis ci-après) ;
– un moyen additionnel permettant, grâce à la formation, entre autres dans le cadre notam-

ment du plan de développement des compétences, de la Pro-A ou du CPF, l’accès à une 
qualification professionnelle, notamment aux salariés dépourvus de qualification, et 
sa reconnaissance.

Article 3  |  Liste des CQP existants et création de nouveaux CQP dans la transforma-
tion laitière

3.1.  Liste des CQP existants, dont la dénomination est adaptée comme suit :

CQP Transformation laitière :
– opérateur de production dans la transformation laitière ;
– conducteur de machine dans la transformation laitière ;
– conducteur de ligne dans la transformation laitière ;
– pilote d’installation automatisée dans la transformation laitière ;
– chauffeur-ramasseur dans la transformation laitière ;
– encadrant opérationnel laitier ;
– agent logistique dans la transformation laitière ;
– agent de nettoyage dans la transformation laitière ;
– technicien-conseil relation producteurs dans la transformation laitière ;
– laborantin(e) dans la transformation laitière.

CQP transversaux :
– responsable d’équipe ;
– responsable de secteur / d’atelier ;
– attaché commercial ;
– gestionnaire administration du personnel et de la paie ;
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– agent de maintenance ;

– technicien de maintenance.

3.2.  Création de nouveaux CQP

La liste ci-dessus sera progressivement élargie à d’autres métiers caractéristiques de la trans-
formation laitière ou transversaux par la création de nouveaux CQP, sur proposition des parties 
signataires du présent accord, en prenant en compte les troncs communs des CQP transversaux.

L’étude d’opportunité et la validation paritaire des référentiels des nouveaux CQP seront 
confiées à la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle, objet 
du titre II du présent accord.

Après validation par la CPNEFP, les nouveaux CQP seront intégrés au présent accord par ave-
nant et seront communiqués à l’OPCO du secteur et aux entreprises adhérentes.

3.3.  Référentiels communs

Chaque CQP correspond à un référentiel, destiné à faciliter sa mise en œuvre, comprenant :

– un référentiel d’activités qui décrit les situations de travail et les activités, qui sont regrou-
pées en blocs de compétences capitalisables permettant, l’acquisition progressive du CQP ;

– un référentiel de compétences qui identifie les connaissances (savoirs) et les compétences 
(savoir-faire professionnels), y compris transversales, en cohérence avec les blocs et les acti-
vités du référentiel d’activités ;

– un référentiel d’évaluation qui définit les modalités et les critères d’évaluation des 
acquis requis.

Prenant en compte les évolutions de l’environnement, ces référentiels permettent de vali-
der les compétences maîtrisées par les candidats au CQP et d’élaborer des actions de forma-
tion adaptées pour réduire les écarts entre les compétences maîtrisées et celles exigées par le 
métier.

Sur proposition des parties signataires, les référentiels d’activité, de compétences et d’évalua-
tion pourront faire l’objet d’adaptations, pour tenir compte de l’évolution des techniques et des 
emplois, qui seront soumises pour validation à la CPNEFP.

3.4.  CQP transversaux au sein des entreprises agroalimentaires

Afin de faciliter la mobilité des salariés au sein du secteur alimentaire et d’attirer des salariés 
en reconversion, en vue de contribuer à sécuriser leur parcours professionnel, les signataires du 
présent accord s’engagent :

– à favoriser le développement de CQP transversaux, correspondant à des métiers communs, 
au sein des entreprises agroalimentaires ;

– et à promouvoir la reconnaissance de passerelles, d’équivalences avec les CQP délivrés 
dans des branches voisines, correspondant à des activités et compétences communes.

À cet effet, les signataires s’engagent expressément à adhérer à l’accord du 29 mai 2015 
relatif à la reconnaissance et à l’inscription au RNCP des CQP transversaux du secteur alimen-
taire, dans les meilleurs délais, modifié par l’avenant n° 1 du 25 avril 2017, sous réserve d’une 
reconnaissance mutuelle de l’ensemble des CQP des branches du secteur alimentaire par les 
signataires dudit accord. Cette reconnaissance mutuelle permettra notamment d’établir d’éven-
tuelles passerelles entre les différents CQP du secteur agroalimentaire et l’identification de 
troncs communs en vue de leur harmonisation.
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Article 4  |  Modalités de mise en œuvre des CQP proposées

4.1.  Opportunité et faisabilité dans l’entreprise

L’analyse d’opportunité et de faisabilité est la première étape proposée dans l’élaboration d’un 
projet collectif qualifiant sur un établissement. Elle doit permettre à l’entreprise de définir les 
enjeux et les objectifs en termes socio-économique du projet CQP, et de réfléchir aux conditions 
de réalisation d’un dispositif qualifiant sur le site.

Ainsi, la décision d’investir dans la préparation d’un CQP doit faire l’objet d’un débat au sein 
du comité social et économique, et d’une consultation préalable de la commission formation 
lorsqu’elle existe, et d’une concertation entre les différents responsables de l’entreprise, la hié-
rarchie et les salariés concernés par le projet, en vue d’obtenir leur adhésion et leur implication.

Cette analyse préalable doit donc permettre de préciser les éléments suivants :
– l’entreprise et son environnement ;
– l’organisation et les méthodes de management (gestion de production, de la qualité…) ;
– l’emploi et la population visée par le projet ;
– les enjeux du projet qualifiant (économiques, organisationnels…) ;
– l’organisation du projet qualifiant (la définition du plan d’actions).

Elle est susceptible d’être réalisée suivant les expertises disponibles, par l’entreprise elle-
même, l’antenne régionale d’OCAPIAT ou un cabinet conseil.

Le comité social et économique est informé des résultats de cette analyse préalable.

4.2.  Adaptation des référentiels aux spécificités de l’entreprise

Les référentiels d’activités, de compétences et d’évaluation des CQP doivent être en harmo-
nie avec les spécificités de l’atelier, du site industriel ou du service qui met en œuvre le projet de 
CQP et celles des postes correspondants.

Ce cadre de référence national, suivant les nécessités et les pratiques de chaque entreprise, 
sera donc susceptible d’être précisé, adapté ou complété sous la responsabilité de celle-ci, 
après consultation du comité paritaire de pilotage et de suivi, défini ci-après à l’article 6.

Cependant, cette adaptation au niveau de l’entreprise ne devra pas dénaturer le cadre de réfé-
rence national de la certification, dont le contenu des référentiels doit garder une valeur com-
mune pour l’ensemble des entreprises de la transformation laitière, et avec les autres branches 
des entreprises agroalimentaires pour les CQP transversaux.

– Le référentiel d’activités précisé ou complété : il s’agit d’adapter le référentiel d’activités de la 
profession aux situations et conditions d’exercice de l’emploi dans l’entreprise. Pour ce faire, 
il convient d’apporter des précisions aux 5 rubriques décrivant le métier (mission générale, 
situation hiérarchique, relations fonctionnelles, activités communes et variabilité de la situa-
tion professionnelle), ainsi qu’aux activités listées dans les différents blocs de compétences.

– Le référentiel d’activités précisé ou complété : pour chaque bloc de compétences, il s’agit 
d’adapter les savoirs et les savoir-faire professionnels pour permettre une appropriation des 
pratiques professionnelles en conformité avec les attentes de l’entreprise.

– Le référentiel d’activités précisé ou complété : de même, pour chaque bloc de compétences, 
il s’agit d’adapter les modalités et critères d’évaluation en vue d’une évaluation objective des 
acquisitions des salariés candidats aux CQP.

– Les dénominations de chaque CQP : celles-ci font référence à celles le plus souvent ren-
contrées dans la profession pour un même métier. Elles pourront cependant, au regard des 
usages de chaque entreprise, donner lieu à l’établissement d’une équivalence interne, la 
dénomination de référence prévalant au niveau de la profession.
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4.3.  Prérequis des salariés candidats au CQP

Acquérir ou élargir une qualification professionnelle validée par un CQP est une démarche per-
sonnelle fondée sur le volontariat, aidée par l’entreprise, qui implique d’être en possession de 
certaines connaissances et aptitudes de base.

C’est pourquoi il sera souhaitable de procéder à une évaluation préalable de ces connais-
sances et aptitudes de base pour tout candidat à un CQP. Si à cette occasion, les connaissances 
et aptitudes de base requises apparaissaient insuffisantes, le projet de formation de l’entreprise 
permettra une préparation des candidats à la maîtrise des savoirs de base.

4.4.  Positionnement préalable des candidats à un CQP

La délivrance d’un CQP justifie, le cas échéant, la mise en place d’actions de formation quali-
fiante, adaptées aux besoins individuels et collectifs des candidats à un CQP.

Afin d’identifier :

– d’une part, les compétences maîtrisées, au niveau requis, permettant ainsi de valider les 
blocs correspondants ;

– d’autre part, en termes de besoins, la nature et l’importance des actions de formation néces-
saires, permettant de les optimiser dans le but d’amener, à leur rythme, l’ensemble des 
candidats à la maîtrise professionnelle, justifiant l’attribution du CQP.

Un positionnement préalable des candidats à un CQP apparaît indispensable sous la responsa-
bilité de l’entreprise.

À cet effet, l’utilisation est recommandée des référentiels de positionnement correspondant à 
chaque CQP, mis progressivement à la disposition des entreprises de la transformation laitière, 
qui s’inscriront désormais dans le cadre des référentiels d’évaluation.

Article 5  |  Tutorat

Les démarches de formation qualifiante, validées par un CQP et intégrant une adaptation aux 
postes de travail de l’entreprise, justifient l’accompagnement par un tuteur.

Dans le cadre spécifique d’un CQP, les tuteurs auront pour mission :

– la participation à l’adaptation du référentiel d’activités ;

– la participation à l’adaptation du référentiel de compétences ;

– la participation à l’adaptation du référentiel d’évaluation ;

– la participation éventuelle au positionnement préalable des candidats ;

– la participation à l’élaboration du parcours de formation proposé aux candidats ;

– la contribution à la transmission des savoir-faire professionnels ;

– la participation au suivi en continu de la formation et des candidats ;

– la participation aux évaluations en continu et finales.

Les signataires se réfèrent expressément aux dispositions de l’article  8 de l’accord 
du 1er décembre 2020 sur la formation professionnelle et l’apprentissage dans diverses branches 
du secteur alimentaire qu’ils entendent promouvoir, en rappelant en particulier la nécessité de la 
formation et de la valorisation des tuteurs.

Afin d’accompagner l’exercice de la mission tutorale, un guide sur le tutorat sera élaboré par la 
CPNEFP de la transformation laitière.
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Article 6  |  Comité paritaire de pilotage et de suivi
La mise en place d’une démarche CQP dans une entreprise constitue conjointement :
–  un acte de direction et de gestion des ressources humaines ;
–  et un engagement personnel du salarié qui adhère à la démarche.

Ses finalités et son succès exigent aussi une large implication des représentants du person-
nel, qui sont étroitement associés à la préparation, au suivi et au développement du projet.

À cet effet, un comité paritaire de pilotage et de suivi, associant des représentants du person-
nel, est créé. Il est composé :

–  d’une part, d’au moins 2 représentants du personnel, désignés :
–  par la Commission formation ;
–  ou, à défaut, par le comité social et économique ;
–  ou, à défaut, par les salariés ;

–  d’autre part, des personnes désignées par la direction (dont au moins un représentant des 
tuteurs) pour conduire le projet ou participer à sa réalisation.

Ce Comité peut être aussi constitué de la commission formation, élargie aux personnes dési-
gnées par la direction pour conduire le projet ou participer à sa réalisation.

Le comité paritaire de pilotage et de suivi est informé et consulté sur :
–  les objectifs du projet de CQP et les moyens envisagés pour sa réalisation ;
–  l’adaptation des référentiels d’activités, de compétences et d’évaluation, conformément à 

l’article 4.2 ;
–  les modalités de validation des prérequis et de positionnement préalable ;
–  les modalités de validation en continu et finales ;
–  le livret de suivi ;
–  les actions de formation envisagées et leur organisation ;
–  les adaptations nécessaires en cours de réalisation ;
–  la composition de la commission technique d’évaluation.

Les représentants du personnel, membres du comité paritaire de pilotage et de suivi, béné-
ficieront d’une formation à la démarche CQP et d’un temps de réunions préparatoires de 
5 heures par projet CQP. Ces réunions préparatoires seront considérées comme du temps de 
travail effectif.

Le comité paritaire de pilotage et de suivi se réunit autant que de besoin et au moins une fois 
avant le démarrage du projet, et une fois à son issue pour en faire le bilan.

Article 7  |  Dispositif d’évaluation, de validation et d’attribution des CQP

7.1.  Blocs de compétences

Les blocs de compétences inscrits dans le référentiel d’évaluation de chaque CQP doivent 
être évalués dans le cadre des évaluations décrites aux articles ci-après.

7.2.  Modalités d’évaluation

L’évaluation des savoirs et des savoir-faire professionnels s’effectue en continu et par des 
épreuves finales, suivant les dispositions annexées au présent accord (cf. annexe 1).

7.3.  La Commission technique d’évaluation

Pour chaque CQP, une commission technique d’évaluation est mise en place dans l’entreprise 
ou l’établissement concerné.
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La commission technique d’évaluation est composée de 4 à 6 membres, désignés par l’entre-
prise, après avis du comité paritaire de pilotage et de suivi ; il pourra notamment être fait appel 
au responsable du projet CQP, à un membre de la hiérarchie, aux formateurs et aux tuteurs ayant 
participé à la démarche.

La commission technique d’évaluation est présidée par un professionnel pouvant être accom-
pagné par un expert métier, désignés, suivant le cas, par la coopération agricole laitière ou la 
FNIL. Le président est chargé de s’assurer de la conformité de la démarche.

Deux représentants du personnel pourront être désignés par la commission formation ou, à 
défaut, par le CSE pour participer aux travaux de la commission technique d’évaluation.

La commission technique d’évaluation est chargée :

– de collationner et de prendre en compte les évaluations en continu ;

– d’organiser les évaluations finales permettant d’apprécier les compétences maitrisées par 
les candidats, au regard des référentiels d’activités, de compétences et d’évaluation, adap-
tés par l’entreprise et au niveau requis ;

– de consolider les résultats des évaluations en continu et des évaluations finales ;

– de transmettre au jury paritaire national toute information utile et de lui proposer l’attribution 
du CQP ou la validation de certains blocs de compétences ;

– de recommander à l’entreprise toute mesure d’accompagnement, ou de formation addition-
nelle, en vue de cette attribution, ou de sa consolidation.

7.4.  Le jury national paritaire

Pour renforcer la dimension paritaire de la démarche CQP, un jury national paritaire est créé.

Émanation de la CPNEFP transformation laitière, ce jury national est composé d’un représen-
tant par organisation syndicale et d’un nombre au plus égal de représentants employeurs, dési-
gnés par celle-ci, pour 2 ans, parmi ses membres.

Chaque collège veillera à une représentation équilibrée de la coopération et de l’industrie lai-
tière.

Le jury national désigne son président parmi les membres appartenant au collège ne présidant 
pas la CPNEFP. La première présidence du jury national est donc assurée par le collège salarié.

Un vice-président est désigné par le collège n’assurant pas la présidence.

Le jury national est chargé :

– de recevoir les informations relatives au déroulement des projets CQP et les résultats des 
évaluations en continu et finales dans l’entreprise ;

– de veiller à la conformité des projets au présent accord ;

– d’examiner les propositions d’attribution du CQP ou de certains blocs de compétences ;

– d’examiner les propositions d’attribution du CQP par la VAE ou acquis par blocs de compé-
tences ;

– de décider d’attribuer les CQP ou, à défaut, les blocs de compétences validés ;

– de réclamer si nécessaire à l’entreprise toute information additionnelle, qui paraitra néces-
saire à sa décision.

Les salariés d’entreprise participant au jury national bénéficieront de toutes les dispositions 
applicables aux réunions des commissions paritaires permanentes de négociation et d’interpré-
tation, dont celles relatives à la prise en charge des frais engagés.
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7.5.  Délivrance des CQP

Le président du jury national paritaire et le vice-président sont conjointement chargés de com-
muniquer à la CPNEFP les décisions du jury et les informations nécessaires à la délivrance par 
celle-ci des certificats personnalisés.

Le secrétariat de la CPNEFP rédige les certificats de qualification professionnelle et les sou-
met à la signature du président et du vice-président de la CPNEFP, puis les adresse à l’entre-
prise, dans les meilleurs délais.

Article 8  |  Acquisition d’un CQP par blocs de compétences
L’enregistrement des CQP de la transformation laitière au RNCP permet aux salariés d’acqué-

rir indépendamment un ou plusieurs blocs de compétences.

Un bloc de compétences se définit comme un ensemble homogène et cohérent d’activités, 
telles que définies dans le référentiel d’activités d’un CQP, auxquelles sont associées les com-
pétences correspondantes.

Ces blocs de compétences sont valables sans limitation de durée. Ils sont capitalisables afin 
de permettre, le cas échéant, l’acquisition progressive du CQP visé.

Article 9  |  Valorisation des CQP

9.1.  Lien avec les classifications conventionnelles

Contribuant à l’élargissement de l’expertise professionnelle et à sa reconnaissance par l’en-
semble de la profession, les CQP doivent aussi être pris en compte à l’intérieur de l’entreprise, 
et notamment dans le cadre de la classification des emplois et des déroulements de carrière 
proposés aux salariés.

À cet effet, l’application de la classification résultant, suivant le cas, soit des dispositions de 
l’annexe III de la CCN des coopératives laitières agricoles, sur la classification professionnelle 
du personnel, soit de celles de l’annexe III de la CCN de l’industrie laitière sur les classifications, 
est garantie, à la seule réserve que l’emploi correspondant dans l’entreprise au CQP obtenu soit 
effectivement tenu par le bénéficiaire.

Pour renforcer ce lien avec les classifications conventionnelles, la candidature des titulaires 
d’un CQP sera prioritairement examinée pour l’accès à des emplois disponibles de classification 
supérieure. De plus, pour favoriser le suivi des bénéficiaires d’un CQP et de la démarche, une 
restitution sera faite au CSE, à l’issue de la 2e année suivant la délivrance du CQP, permettant 
d’apprécier les évolutions constatées.

9.2.  Répertoire national des certifications professionnelles

Afin de pérenniser la reconnaissance des CQP de la transformation laitière par les pouvoirs 
publics et d’assurer leur accès dans le cadre de la validation des acquis de l’expérience (VAE), 
le renouvellement de l’enregistrement desdits CQP au répertoire national des certifications pro-
fessionnelles, visé à l’article L. 335-6 du code de l’éducation, sera systématiquement demandé.

Article 10  |  Amélioration de la formation professionnelle des salariés sous contrat 
à durée déterminée

Afin de contribuer au développement des compétences et à l’employabilité des salariés sous 
contrat à durée déterminée, les signataires souhaitent leur ouvrir plus largement l’accès à la 
formation professionnelle continue, y inclus l’acquisition des blocs de compétences débouchant 
sur l’attribution d’un CQP.
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Ils pourront ainsi bénéficier, sous réserve d’en faire la demande, au moins 1  mois avant 
l’échéance de leur contrat, et de recevoir l’accord de l’employeur, des actions de développe-
ment des compétences prévues au plan de développement des compétences, ou d’un bilan 
de compétences.

Ces actions se déroulent prioritairement en dehors du temps de travail effectif, ou à l’issue du 
contrat. En cas d’accord entre le salarié sous CDD et son employeur, ces actions pourront se 
dérouler sur le temps de travail.

Titre II  Commission paritaire nationale de l’emploi et de 
la formation professionnelle

Une commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle dans la 
transformation laitière est créée.

Son champ professionnel et territorial concerne l’ensemble des entreprises entrant dans le 
champ d’application de la CCN des coopératives laitières ou de la CCN des industries laitières.

Article 1er  |  Composition
Elle est composée de 2 collèges :
– pour le collège des salariés et pour chacune des branches de la transformation laitière, d’un 

représentant titulaire et d’un représentant suppléant par organisation syndicale de salariés, 
reconnue représentative au sein de chaque branche ;

– pour le collège des employeurs, représentant la coopération agricole laitière et la FNIL, d’un 
nombre de représentants au plus égal à celui du collège des salariés.

La CPNEFP établit son règlement intérieur.

Article 2  |  Objet
La CPNEFP est chargée de contribuer :
– d’une part, à la gestion prévisionnelle active des emplois et des compétences ;
– d’autre part, au développement et à la promotion de la formation professionnelle et en parti-

culier des CQP.

À cet effet :
– elle contribue à l’information réciproque sur la situation de l’emploi ;
– elle procède à un examen périodique de la situation de l’emploi dans la transformation lai-

tière, et reçoit à ce titre communication des statistiques concernant les effectifs de la pro-
fession et leur répartition par grandes catégories ;

– elle étudie l’évolution de l’emploi, au cours des mois précédents, et les évolutions prévi-
sibles. À ce titre, elle est informée des perspectives quantitatives et qualitatives résultant de 
l’évolution économique, technologique et organisationnelle ;

– elle contribue à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement, d’adaptation profes-
sionnelle existants ou à créer pour les différents niveaux de qualification ;

– ses membres étant chargés de transmettre à leurs mandants respectifs ses conclusions, 
elle soumet, le cas échéant, aux pouvoirs publics, ses analyses et les orientations qui 
en découlent ;

– elle suit l’application des accords sur la formation professionnelle tout au long de la vie et du 
présent accord ;

– elle est chargée d’engager les réflexions à entreprendre dans son domaine de compétence, 
de définir les enquêtes et études à réaliser, de participer au choix paritaire des prestataires 
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susceptibles d’intervenir et de formuler toutes recommandations et propositions qu’elle 
jugera utiles ;

La CPNEFP a notamment pour missions :
– concernant la formation professionnelle :

– de contribuer à l’orientation de la formation professionnelle dans la transformation laitière ;
– elle peut être saisie des difficultés nées à l’occasion des discussions du plan de dévelop-

pement des compétences et a, dans cette hypothèse, pour mission de faciliter la relance 
du dialogue dans les entreprises concernées ;

– concernant l’utilisation des fonds de la formation professionnelle, de proposer les priorités 
d’utilisation des fonds mutualisés ;

– concernant l’apprentissage :
– de déterminer, dans le respect de la procédure, les niveaux de prise en charge des contrats 

d’apprentissage pour les 2 branches de la transformation laitière ;
– de transmettre aux instances compétentes les niveaux de prise en chargé validés ;

– concernant les contrats de professionnalisation :
– de préciser, le cas échéant, la nature des actions de professionnalisation, ainsi que les 

formations qualifiantes, les publics et les domaines de formation prioritaires, notamment 
susceptibles de bénéficier des modalités élargies ;

– d’arrêter les priorités concernant les actions de formation qualifiantes éligibles, notam-
ment aux financements mutualisés ;

– concernant le compte personnel de formation (CPF) :
– de proposer l’adaptation éventuelle des modalités de financement ;
– de veiller à l’information des instances compétentes et à la prise en compte de 

ses propositions ;
– concernant les CQP :

– d’émettre un avis sur les projets de nouveaux CQP ;
– de contribuer à leur développement, en validant les nouveaux CQP et les référentiels d’ac-

tivités, de compétences et d’évaluation, ainsi que leur niveau de qualification ;
– de veiller au bon fonctionnement du Jury national paritaire, défini à l’article 7.4 ;
– de délivrer les CQP ;
– d’effectuer le suivi de la démarche, dans le cadre d’un bilan annuel ;

– concernant la commission paritaire consultative « Agriculture, agroalimentaire et aménage-
ment des espaces » :
– de lui proposer, dans le respect de la procédure et des délais, la création, la révision ou la 

suppression de tout ou partie d’un diplôme et de ses référentiels ;
– de lui proposer, dans le respect de la procédure et des délais, la création, la révision ou la 

suppression de tout ou partie d’un titre à finalité professionnelle et de ses référentiels ;
– concernant les enquêtes et études :

– de définir les enquêtes et études susceptibles d’être réalisées par les observatoires pros-
pectifs des métiers et des qualifications, dont relèvent la coopération agricole laitière et la 
FNIL ;

– de définir le « cahier des charges » ;
– de suivre le déroulement des travaux et de s’assurer de leur bonne fin et de leur confor-

mité au « cahier des charges » ;
– d’en utiliser les résultats ;

– d’assurer le suivi du présent accord.
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Article 3  |  Fonctionnement
La CPNEFP se réunit au moins deux fois par an et chaque fois que de besoin.

Le secrétariat est assuré par l’association de la transformation laitière française (ATLA).

Le nom des représentants de chaque organisation participante lui est transmis par celle-ci.

La CPNEFP est alternativement présidée, pour une durée de 2 ans, par le collège salarié ou le 
collège employeur. La première présidence est assurée par ce dernier.

Un vice-président est également désigné par le collège n’assurant pas la présidence.

Les ordres du jour des réunions sont conjointement arrêtés par le président et le vice-président 
et sont adressés avec les convocations, au moins 15 jours à l’avance.

Les avis ou décisions sont formulés par accord entre les 2 collèges, la position exprimée par 
chaque collège étant l’expression de la majorité des membres présents ou représentés.

Un relevé de décisions est établi après chaque réunion par le secrétariat et adressé aux 
membres de la commission.

En l’absence de remarque des destinataires, dans un délai de 3 semaines suivant sa récep-
tion, il est considéré comme adopté pour la mise en œuvre des décisions arrêtées.

Titre III  Validation des acquis de l’expérience

Les parties signataires soulignent l’importance de toute démarche de validation des acquis de 
l’expérience permettant à chaque salarié de faire valider au cours de sa vie professionnelle les 
acquis de son expérience, notamment professionnelle, dont elles entendent promouvoir les dif-
férentes démarches, pour contribuer à l’adaptation et au développement des compétences par 
la formation professionnelle tout au long de la vie.

Étant donné le caractère formateur des activités professionnelles et afin d’en reconnaître la 
valeur, tout salarié d’une entreprise de transformation laitière doit pouvoir demander le bénéfice 
de la validation des acquis de son expérience, dès lors qu’il justifie d’une durée minimale d’acti-
vité d’un an, en continu ou non, en rapport avec la certification recherchée. Cette expérience 
peut avoir été acquise dans plusieurs entreprises de la transformation laitière.

À cet effet, elles s’engagent à contribuer à l’information sur ces dispositifs des entreprises 
et de leurs salariés, et à en favoriser l’accès aux salariés intéressés, en particulier à ceux qui 
seraient fragilisés dans leur emploi.

Article 1er  |  Titres et diplômes visés par la VAE
Peuvent donner lieu à la validation des acquis de l’expérience, sous réserve d’être inscrits au 

registre national des certifications professionnelles :
– les diplômes ou titres professionnels délivrés par l’État ;
– les diplômes délivrés au nom de l’État par un établissement d’enseignement supérieur ;
– les titres délivrés par un organisme de formation consulaire ou privé ;
– les certificats de qualification professionnelle délivrés par les branches.

À cet effet, comme mentionné à l’article 9.2 du présent accord, le renouvellement de l’inscrip-
tion des CQP transformation laitière au répertoire national des certifications professionnelles 
sera demandé.

Les acquis susceptibles de donner lieu à validation doivent être en rapport direct avec le 
contenu du diplôme ou du titre à finalité professionnelle pour lequel la demande est déposée, et 
ce, quelle que soit leur nature.
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Conformément aux dispositions des articles L. 613-3 et R. 335-6 du code de l’éducation, les 
acquis sont constitués de l’ensemble des compétences professionnelles, issues notamment :

– d’une activité professionnelle salariée ou non salariée ;
– d’une activité bénévole ou volontaire (activité sociale, associative, service civique…) ;
– des périodes d’exercice de responsabilités syndicales ;
– les activités réalisées en périodes de formation initiale ou continue (formation ou mise en 

situation en milieu professionnel, stage pratique, POE…), dans la limite de la moitié des acti-
vités prises en compte.

Article 2  |  congé de validation des acquis de l’expérience
Chaque salarié peut demander à bénéficier d’un congé de validation des acquis de l’expé-

rience dont la durée ne peut excéder, par action de VAE, 24 heures de temps de travail, consé-
cutives ou non.

La demande d’autorisation d’absence pour bénéficier de ce congé doit être formulée par écrit 
auprès de l’employeur, au plus tard 60 jours avant la date de l’action de validation. Elle indique la 
désignation et la durée de cette action, ainsi que le ou les organismes intervenant dans la valida-
tion des acquis de l’expérience du salarié.

Dans le mois suivant la réception de la demande, l’entreprise fait connaître par écrit à l’inté-
ressé son accord ou les raisons motivant le report de l’autorisation d’absence.

Pour des raisons motivées de service, la satisfaction donnée à une demande peut être repor-
tée, sans que ce report puisse excéder 4 mois.

Les entreprises veilleront en outre à accorder les facilités nécessaires aux démarches adminis-
tratives s’imposant aux bénéficiaires d’un congé de VAE.

2.1.  Salariés sous contrat à durée déterminée

Tout salarié titulaire d’un contrat de travail à durée déterminée peut demander à bénéficier 
d’un congé de validation des acquis de l’expérience, en dehors de la période d’exécution du 
contrat de travail à durée déterminée. Il débute au plus tard 12 mois après le terme du contrat.

Par dérogation, le congé pour validation des acquis de l’expérience peut être pris, à la demande 
du salarié et après accord de l’employeur, en tout ou partie avant le terme du contrat de travail.

2.2.  Salariés sous contrat de travail à durée indéterminée

À compter de son 45e anniversaire, tout salarié bénéficie, sous réserve d’une ancienneté mini-
mum de 1 an de présence continue dans l’entreprise qui l’emploie, d’une priorité d’accès à 
une validation des acquis de l’expérience. Pour ces salariés, la possibilité de report, prévue à 
l’article 2 est réduite à un maximum de 2 mois.

Article 3  |  Financement
L’ensemble des dépenses liées à la validation des acquis de l’expérience est pris en charge, 

dans la limite des fonds disponibles, par l’entreprise, la Caisse des dépôts et consignations ou 
l’OPCO dont relève l’entreprise, sur les fonds affectés au financement de la valorisation des 
acquis de l’expérience, et ce, que le salarié bénéficie ou non d’un congé de validation et que 
celui-ci soit pris ou non au titre du compte personnel de formation.

Article 4  |  Information des salariés
Les organisations professionnelles de la transformation laitière et les organisations syndicales 

reconnues représentatives, signataires du présent accord, s’engagent à développer l’informa-
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tion des salariés et des entreprises sur le dispositif de VAE et à favoriser l’accès à ce dispositif à 
tout salarié qui le souhaite, dans le cadre d’une démarche individuelle.

Titre IV  Dispositions diverses

Article 1er  |  Mise à jour des dispositions conventionnelles par avenant technique
Les dispositions de la CCN des coopératives laitières sont mises à jour par avenant technique 

en conformité avec les dispositions du titre II (CPNEFP) du présent accord (cf. article 78.3 de 
la CCN CL).

Les dispositions de la CCN de l’industrie laitière sont mises à jour par avenant technique 
en conformité avec les dispositions du titre  II (CPNEFP) du présent accord (cf. article 2.4 de 
la CCN IL).

Article 2  |  Durée. Révision
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Afin d’assurer le suivi du présent 

accord, les parties signataires se réuniront tous les 5 ans, pour effectuer le bilan de son applica-
tion et en tirer les conclusions pour son éventuelle adaptation.

Il pourra être révisé ou dénoncé selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Article 3  |  Date d’effet
Le présent accord entrera en vigueur le lendemain de sa signature.

Article 4  |  Dépôt et demande d’extension
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord, qui sera déposé au service 

conventions et accords collectifs de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d’île-de-France, ainsi qu’à la direction générale du travail du ministère du tra-
vail, de l’emploi et de l’insertion. Le dépôt sera opéré en deux exemplaires, dont une version sur 
support papier signée des parties et une version sur support électronique.

Fait à Paris, le 28 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1  Modalités d’évaluation

1.  L’évaluation en continu : le livret de suivi

L’évaluation en continu s’appuie sur un livret de suivi propre à chaque candidat.

Ce dernier a pour but de :
– suivre dans le temps la progression du candidat, tant au plan théorique que pratique ;
– faciliter les échanges entre le candidat, la hiérarchie, les tuteurs et les formateurs ;
– permettre la délivrance du CQP ou de ses « bloc de compétences » capitalisables.

Ce livret est élaboré suivant un modèle-type approuvé par la CPNEFP. Il contient les éléments 
suivants : identification du candidat, le cas échéant planning et programme des formations théo-
riques et pratiques, planning des évaluations, fiches d’évaluation des savoirs et savoir-faire pro-
fessionnels, indicateurs et standards permettant d’apprécier les résultats du candidat.

Ce livret de suivi est rempli conjointement par le(s) tuteur(s) désigné(s) par l’entreprise et, le 
candidat ainsi que, le cas échéant, par le(s) formateur(s). Le résultat devra être communiqué au 
salarié candidat au CQP.

L’importance accordée à ces opérations d’évaluation en continu et leur contribution à l’appré-
ciation globale du parcours de qualification varient selon un principe de pondération pour chacun 
des blocs de compétences évalués (cf. en annexe 2 le modèle de grille de consolidation des 
résultats proposé).

2.  Les évaluations finales

Les épreuves finales d’évaluation sont proposées au candidat à l’issue de la démarche CQP.

L’entreprise assume la responsabilité des épreuves avec les différentes personnes ayant 
participé à la démarche CQP (responsables hiérarchiques, tuteurs, formateurs internes et/ou 
externes). Ces épreuves s’appuient nécessairement sur les référentiels d’activités, de compé-
tences et d’évaluation, attachés à chaque CQP. Tous les savoirs et savoir-faire professionnels 
doivent être évalués.

Il convient d’organiser une épreuve écrite ou orale propre à chaque domaine de compétences 
pour évaluer l’acquisition des savoirs. Par ailleurs, une épreuve pratique au poste de travail per-
met l’évaluation de la maîtrise des savoir-faire professionnels.

Chaque épreuve est examinée, pour avis, par le comité paritaire de pilotage et de suivi, avant 
d’être proposée aux candidats. Elle doit comporter les éléments suivants (cf. en annexe 3 un 
modèle proposé de support pour l’évaluation par la CTE des CQP) :

– les conditions de déroulement des épreuves (écrite ou orale pour l’évaluation des savoirs, 
pratique pour l’évaluation des savoir-faire professionnels) ;

– un énoncé très précis des questions à poser au candidat sous la forme d’une « situation 
problème » ;

– les réponses ou comportements attendus ;
– les critères d’appréciation à utiliser (nombre ou taux d’erreurs admis, nombre de réponses 

attendues) ;
– le niveau de maîtrise professionnelle requis.

Pour ces épreuves finales, le principe d’une pondération est également retenu (cf. en annexe 2, 
la grille d’appréciation des savoirs et savoir-faire professionnels proposée).
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L’entreprise pourra, suivant ses pratiques et moyens disponibles, soit faire application du sys-
tème d’évaluation proposé, soit d’un système équivalent soumis à l’approbation préalable du 
comité paritaire de pilotage. En raison du caractère essentiellement qualitatif de la démarche 
CQP, la validation des compétences maîtrisées ne saurait se limiter à une seule notation, essen-
tiellement destinée à la faciliter.
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Annexe 2
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Annexe 3
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Brochure n° 3124  |  Convention collective nationale

IDCC : 112  |  INDUSTRIE LAITIÈRE

Avenant n° 38 du 28 avril 2021  
relatif à la modification de la convention collective

NOR : ASET2150684M

IDCC : 112

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNIL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FGA CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article  2.4 «  Commission nationale paritaire de l’emploi et de la formation  » est modifié 
comme suit :

« Article 2.4  |  Commission paritaire nationale de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle
Une commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle 
dans la transformation laitière est créée.
Son champ professionnel et territorial concerne l’ensemble des entreprises entrant 
dans le champ d’application de la CCN des coopératives laitières ou de la CCN des 
industries laitières.

2.4.1.  Composition
Elle est composée de 2 collèges :
– pour le collège des salariés et pour chacune des branches de la transformation lai-

tière, d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant par organisation 
syndicale de salariés, reconnue représentative au sein de chaque branche ;

– pour le collège des employeurs, représentant la coopération agricole laitière et la 
FNIL, d’un nombre de représentants au plus égal à celui du collège des salariés.

La CPNEFP établit son règlement intérieur.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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2.4.2.  Objet
La CPNEFP est chargée de contribuer :
– d’une part, à la gestion prévisionnelle active des emplois et des compétences ;
– d’autre part, au développement et à la promotion de la formation professionnelle et 

en particulier des CQP.
À cet effet :
– elle contribue à l’information réciproque sur la situation de l’emploi ;
– elle procède à un examen périodique de la situation de l’emploi dans la transfor-

mation laitière, et reçoit à ce titre communication des statistiques concernant les 
effectifs de la profession et leur répartition par grandes catégories ;

– elle étudie l’évolution de l’emploi, au cours des mois précédents, et les évolutions 
prévisibles. À ce titre, elle est informée des perspectives quantitatives et qualita-
tives résultant de l’évolution économique, technologique et organisationnelle ;

– elle contribue à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement, d’adapta-
tion professionnelle existants ou à créer pour les différents niveaux de qualification ;

– ses membres étant chargés de transmettre à leurs mandants respectifs ses conclu-
sions, elle soumet, le cas échéant, aux pouvoirs publics, ses analyses et les orien-
tations qui en découlent ;

– elle suit l’application des accords sur la formation professionnelle tout au long de la 
vie et du présent accord ;

– elle est chargée d’engager les réflexions à entreprendre dans son domaine de com-
pétence, de définir les enquêtes et études à réaliser, de participer au choix paritaire 
des prestataires susceptibles d’intervenir et de formuler toutes recommandations 
et propositions qu’elle jugera utiles.

La CPNEFP a notamment pour missions :
– concernant la formation professionnelle :

– de contribuer à l’orientation de la formation professionnelle dans la transforma-
tion laitière ;

– elle peut être saisie des difficultés nées à l’occasion des discussions du plan de 
développement des compétences et a, dans cette hypothèse, pour mission de 
faciliter la relance du dialogue dans les entreprises concernées ;

– concernant l’utilisation des fonds de la formation professionnelle, de proposer les 
priorités d’utilisation des fonds mutualisés ;

– concernant l’apprentissage :
– de déterminer, dans le respect de la procédure, les niveaux de prise en charge 

des contrats d’apprentissage pour les 2 branches de la transformation laitière ;
– de transmettre aux instances compétentes les niveaux de prise en chargé validés ;

– concernant les contrats de professionnalisation :
– de préciser, le cas échéant, la nature des actions de professionnalisation, ainsi 

que les formations qualifiantes, les publics et les domaines de formation priori-
taires, notamment susceptibles de bénéficier des modalités élargies ;

– d’arrêter les priorités concernant les actions de formation qualifiantes éligibles, 
notamment aux financements mutualisés ;

– concernant le compte personnel de formation (CPF) :
– de proposer l’adaptation éventuelle des modalités de financement ;
– de veiller à l’information des instances compétentes et à la prise en compte de 

ses propositions ;
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– concernant les CQP :
– d’émettre un avis sur les projets de nouveaux CQP ;
– de contribuer à leur développement, en validant les nouveaux CQP et les réfé-

rentiels d’activités, de compétences et d’évaluation, ainsi que leur niveau de 
qualification ;

– de veiller au bon fonctionnement du jury national paritaire, défini à l’article 7.4 ;
– de délivrer les CQP ;
– d’effectuer le suivi de la démarche, dans le cadre d’un bilan annuel ;

– concernant la commission paritaire consultative “Agriculture, agroalimentaire et 
aménagement des espaces” :
– de lui proposer, dans le respect de la procédure et des délais, la création, la révi-

sion ou la suppression de tout ou partie d’un diplôme et de ses référentiels ;
– de lui proposer, dans le respect de la procédure et des délais, la création, la révi-

sion ou la suppression de tout ou partie d’un titre à finalité professionnelle et de 
ses référentiels ;

– concernant les enquêtes et études :
– de définir les enquêtes et études susceptibles d’être réalisées par les observa-

toires prospectifs des métiers et des qualifications, dont relèvent la coopération 
agricole laitière et la FNIL ;

– de définir le “cahier des charges” ;
– de suivre le déroulement des travaux et de s’assurer de leur bonne fin et de leur 

conformité au “cahier des charges” ;
– d’en utiliser les résultats ;

– d’assurer le suivi du présent accord.

2.4.3.  Fonctionnement
La CPNEFP se réunit au moins 2 fois par an et chaque fois que de besoin.
Le  secrétariat est assuré par l’association de la transformation laitière française 
(ATLA).
Le nom des représentants de chaque organisation participante lui est transmis par 
celle-ci.
La CPNEFP est alternativement présidée, pour une durée de 2 ans, par le collège sala-
rié ou le collège employeur. La première présidence est assurée par ce dernier.
Un vice-président est également désigné par le collège n’assurant pas la présidence.
Les ordres du jour des réunions sont conjointement arrêtés par le président et le vice-
président et sont adressés avec les convocations, au moins 15 jours à l’avance.
Les avis ou décisions sont formulés par accord entre les 2 collèges, la position expri-
mée par chaque collège étant l’expression de la majorité des membres présents 
ou représentés.
Un relevé de décisions est établi après chaque réunion par le secrétariat et adressé 
aux membres de la commission.
En l’absence de remarque des destinataires, dans un délai de 3 semaines suivant 
sa réception, il est considéré comme adopté pour la mise en œuvre des décisions 
arrêtées. »

Article 2  |  Entrée en vigueur
Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur à compter du 1er jour du mois suivant 

la date de publication au JO (Journal officiel) de l’arrêté d’extension du présent avenant.
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Article 3  |  Demande d’extension et dépôt
Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à la direc-

tion générale du travail du ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion. Le dépôt sera opéré 
en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée des parties et une version sur 
support électronique.

Fait à Paris, le 28 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective départementale

IDCC : 827  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES MÉCANIQUES ET 
CONNEXES  
(Ardennes)  
(8 janvier 1976)  
(Étendue par arrêté du 3 avril 1978,  
Journal officiel du 6 août 1978)

Accord du 27 mai 2021  
relatif aux rémunérations annuelles garanties, à la valeur du point  

et à la prime de vacances (personnel non-cadres)  
(Ardennes)

NOR : ASET2150694M

IDCC : 827

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Champagne-Ardenne,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

UD FO,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Des rémunérations annuelles garanties telles que définies dans les articles 2 à 7 ci-après, sont 
fixées pour l’année 2021 pour tout salarié travaillant normalement suivant le barème annexé au 
présent avenant, établi sur la base de l’horaire légal soit 151,67 heures mensuelles sur 12 mois. 
Ce barème figure en annexe 1 du présent accord.

Les rémunérations annuelles garanties arrêtées par le présent accord ne pourront être infé-
rieures au total du Smic de l’année.

Article 2

Pour vérifier si un salarié a effectivement bénéficié de la rémunération annuelle à laquelle il a 
droit en fonction de sa classification habituelle, il sera tenu compte de l’ensemble des éléments 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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bruts de salaires qu’il a pu percevoir en 2021, quelles qu’en soient la nature et la périodicité et 
supportant les cotisations en vertu de la législation de la sécurité sociale, à l’exception :

– de la prime d’ancienneté ;
– de l’ensemble des éléments légaux, réglementaires et contractuels de la rémunération affé-

rente aux heures supplémentaires effectuées au-delà de l’horaire légal ou considéré comme 
tel par accord d’entreprise ;

– des majorations pour heures de nuit prévues à l’article 23 de la convention collective ;
– de la prime de vacances telle que définie à l’article 35 de la convention collective.

En vertu du principe précédent, sont notamment exclues :
– les sommes constituant un remboursement de frais et ne supportant pas les cotisations de 

sécurité sociale ;
– les participations découlant de la législation sur l’intéressement.

Article 3

En cas d’absence du salarié pour quelque cause que ce soit durant l’année (maladie, mater-
nité, accident, congé sans solde, mise à pied, etc.) il y aura lieu d’ajouter à ces salaires bruts 
tels que définis à l’article 2, la rémunération brute fictive base 151,67 heures correspondant à 
ces absences et d’exclure toutes les sommes éventuellement versées par l’employeur pour 
indemniser la perte de salaire consécutive à l’absence, telles indemnités de maladie, maternité, 
chômage partiel, etc.

Article 4

Au cas où la vérification telle que définie aux articles 2 et 3 fait apparaître qu’un salarié n’a pas 
perçu l’intégralité de la rémunération qui lui est garantie, l’employeur devra verser un complé-
ment à due concurrence au plus tard lors de la paie de janvier 2022.

Article 5

Pour le salarié embauché en cours d’année ou travaillant à temps partiel, le présent avenant 
s’appliquera au prorata de sa présence dans l’entreprise.

Article 6

Il est recommandé aux entreprises de vérifier en cours d’année si l’application des rémuné-
rations annuelles garanties ne les amène pas à devoir verser des compléments importants de 
salaires à certains de leurs salariés et à prendre les mesures nécessaires pour que celles-ci, si 
besoin est, soient étalées durant l’année en cours.

Article 7

Les rémunérations annuelles garanties arrêtées par le présent accord n’ont aucune incidence 
sur le montant des rémunérations minimales hiérarchiques telles que définies ci-après et des 
primes d’ancienneté pouvant en découler. Le présent accord ne remettra pas en cause les avan-
tages pouvant exister dans les entreprises et ne pourra être l’objet de baisses des rémunéra-
tions mensuelles telles qu’actuellement pratiquées.

Article 8

Les rémunérations minimales hiérarchiques fixées à l’article 9 du présent accord s’appliquent 
aux ouvriers, administratifs, techniciens et agents de maîtrise occupant les fonctions définies 
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par l’accord national classifications du 21 juillet 1975 et employés dans les entreprises entrant 
dans le champ d’application de la convention collective du 8 janvier 1976.

Article 9
Les rémunérations minimales hiérarchiques ont pour fonction principale de déterminer les 

bases sur lesquelles doivent être calculées les primes d’ancienneté.

La valeur du point servant à leurs déterminations est fixée à 4,96 €.

Cette valeur du point sera applicable à compter du 1er juin 2021.

Article 10
Les rémunérations minimales hiérarchiques mensuelles des agents de maîtrise d’atelier cal-

culées par référence à la valeur de point définie à l’article 9 seront majorées de 7 % conformé-
ment à l’accord national du 4 juillet 1980.

Article 11
Les rémunérations minimales hiérarchiques mensuelles des ouvriers calculées par référence 

à la valeur de point définie à l’article 9 seront majorées de 5 % conformément à l’accord national 
du 4 juillet 1980.

Article 12
La prime de vacances figurant à l’article 35 de la convention collective du 8 janvier 1976 sera 

décomptée sur la base de 23,33 € par jour de congé principal, soit 700 € pour 30 jours de congés 
principaux.

Article 13
En application des articles L. 2222-5 et L. 2222-5-1 du code du travail, les organisations syn-

dicales représentatives et la délégation patronale conviennent de se revoir en opportunité si 
certains échelons des minima annuels conventionnels devenaient inférieurs au Smic annuel du 
fait de sa revalorisation.

Article 14
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 15
Après signature du présent accord et notification à chacune des organisations syndicales 

représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail, les parties 
signataires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires auprès des pouvoirs publics, de 
façon conjointe ou unilatérale, afin d’obtenir l’extension de son application.

Le texte du présent accord sera déposé auprès des services centraux du ministère du tra-
vail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Charleville-Mézières dans les 
conditions prévues aux articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Charleville-Mézières, le 27 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1  Rémunérations annuelles garantie 2021 établie pour 
un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures

Niveaux Échelons Coefficients 2021

V

3 395 32 926 €

3 365 30 630 €

2 335 28 275 €

1 305 25 696 €

IV

3 285 23 437 €

2 270 21 424 €

1 255 20 756 €

III

3 240 19 616 €

2 225 19 091 €

1 215 18 959 €

II

3 190 18 904 €

2 180 18 846 €

1 170 18 790 €

I

3 155 18 734 €

2 145 18 689 €

1 140 18 656 €
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Convention collective

IDCC : 979  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES,  
(Le Havre)  
(26 juin 1978)  
(Étendue par arrêté du 16 mai 1980,  
Journal officiel du 6 juillet 1980)

Accord du 2 juin 2021  
relatif aux rémunérations annuelles garanties,  

aux rémunérations minimales hiérarchiques et aux indemnités de panier  
(Havre)

NOR : ASET2150683M

IDCC : 979

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Havre,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FO ;

CFDT métallurgie Havre ;

CGC Haute-Normandie,

d'autre part,

Préambule

Les partenaires sociaux se sont réunis les 17 décembre 2020, 30 mars et 17 mai 2021, en vue 
de négocier l’évolution des rémunérations minimales territoriales en tenant compte de l’impact 
de la crise sanitaire sur la situation économique des entreprises de la métallurgie havraise.

Il est constaté la grande disparité des situations entre les entreprises de la métallurgie tant 
dans leurs activités que dans leurs perspectives de marché.

Lors des différentes réunions de négociation, les parties ont réaffirmé leur volonté de faire 
évoluer les minimums conventionnels en 2021.

Il en est résulté un consensus s’inscrivant dans le contexte spécifique de la région havraise, 
avec pour objectif de garantir la compétitivité des entreprises, soutenir et développer l’attracti-
vité des métiers, favoriser le développement des compétences, à travers un cadre de référence 
conventionnel adapté.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Le présent accord témoigne de la continuité d’un dialogue social ouvert et constructif, établi 
de longue date, respectueux des demandes et visions portées par chaque partie à la négocia-
tion, dans un esprit de progrès.

Au terme de leur négociation, les partenaires sociaux ont fixé de nouvelles valeurs des rému-
nérations annuelles garanties, des primes d’ancienneté et les indemnités de panier.

En conséquence, il a été arrêté et convenu entre les signataires ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent accord professionnel s’applique aux salariés et aux entreprises relevant du champ 
d’application de la convention collective des industries métallurgiques de l’arrondissement du 
Havre du 26 juin 1978.

Article 2  |  Rémunérations annuelles garanties

À partir de l’année 2021, les rémunérations annuelles garanties définies à l’article 25 de la 
convention collective des industries métallurgiques de l’arrondissement du Havre sont établies, 
sur une base de 151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures, 
selon le barème suivant :

Niveaux Échelons Coefficients En euros

I

1 140 19 126

2 145 19 181

3 155 19 202

II

1 170 19 225

2 180 19 280

3 190 19 642

III

1 215 20 846

2 225 21 500

3 240 22 763

IV

1 255 23 979

2 270 25 154

3 285 26 640

V

1 305 28 120

2 335 30 853

3 365 33 409

395 36 190

Les rémunérations annuelles garanties, fixées pour la durée légale du travail, devront être adap-
tées proportionnellement en fonction de l’horaire de travail effectif effectué par chaque salarié 
concerné, et supporter en conséquence les majorations légales pour heures supplémentaires.

Les compensations pour réduction d’horaire sont à prendre en compte pour comparer la 
rémunération réelle perçue par chaque salarié avec la rémunération annuelle garantie à laquelle 
il a droit.

Les montants ci-dessus, garantissant des rémunérations annuelles effectives, ne serviront 
pas de base de calcul aux primes d’ancienneté.
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Article 3  |  Rémunérations minimales hiérarchiques

Les rémunérations minimales hiérarchiques correspondant aux coefficients de la classifica-
tion issus de l’accord national du 21 juillet 1975 modifié sur la classification, servent de base de 
calcul à la prime d’ancienneté prévue à l’article 30 de la convention collective, et sont définies 
par une valeur de point unique.

À compter du 1er février 2021 la valeur du point qui détermine les rémunérations minimales 
hiérarchiques est égale à 5,57 €, base 151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de travail 
effectif de 35 heures.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont majorées de 5 % pour les ouvriers en appli-
cation de l’article 25 de la convention collective, et de 7 % pour les agents de maîtrise d’atelier 
en application de l’article 8 de l’avenant à la convention collective relatif à certaines catégories 
de mensuels.

Les rémunérations minimales hiérarchiques, fixées pour la durée légale du travail, doivent être 
adaptées proportionnellement à l’horaire de travail effectif et supporter de ce fait, le cas échéant, 
les majorations légales pour heures supplémentaires.

Les montants des rémunérations minimales hiérarchiques et des primes d’ancienneté, calcu-
lés à partir de la valeur du point fixée au second alinéa du présent article, figurent en annexe du 
présent accord.

Article 4  |  Indemnité de panier de nuit et de panier de jour

L’indemnité de panier de nuit prévue à l’article 36 de la convention collective est fixée à 6,70 € 
à compter du 1er février 2021.

L’indemnité de panier de jour prévue à l’article 36 de la convention collective est fixée à 2,54 € 
à compter du 1er février 2021.

Les dispositions relatives au panier de nuit et au panier de jour figurant au paragraphe « Indem-
nités de panier  » de l’annexe à la convention collective «  Tarif des primes et indemnités  », 
modifiée par l’avenant du 13 mai 2005 et les accords du 20 septembre 2007, 4  juillet 2008, 
17 juin 2010, 25 janvier 2011, 26 janvier 2012, 30 janvier 2013, 30 décembre 2013, 30 janvier 2015, 
12 février 2016, 17 février 2017, 2 février 2018, 11 février 2019, 14 février 2020, sont annulées et 
remplacées par les dispositions suivantes :

« Indemnité de panier applicable à compter du 1er février 2021

En cas de travail continu ou en équipes alternées :

– de jour : 2,54 € ;

– de nuit : 6,70 €. »

Article 5  |  Entreprises de moins de 50 salariés

La majorité des entreprises de la métallurgie de l’arrondissement du Havre a un effectif infé-
rieur à 50 salariés.

En conséquence, et en application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires 
conviennent que le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spé-
cifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail.
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Article 6  |  Suivi
Les partenaires sociaux conviennent de se rencontrer à nouveau, si d’ici la fin de l’année, 

l’évolution de la situation économique l’exige, en vue d’en tirer ensemble les conséquences 
éventuelles. Dans ces circonstances les partenaires sociaux se réuniront dès que possible.

Article 7  |  Dénonciation
La partie signataire qui dénoncera les dispositions du présent accord devra accompagner la 

lettre de dénonciation d’un projet de nouvel accord afin que les négociations puissent commen-
cer sans retard dès la dénonciation. Le présent accord pourra être dénoncé à tout moment, 
sous réserves de respecter un délai de préavis de 3 mois.

Article 8  |  Révision
Le présent accord pourra être révisé, à tout moment pendant la période d’application, par 

accord collectif conclu sous la forme d’un avenant.

Les organisations syndicales de salariés habilitées à engager la procédure de révision sont 
déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

La demande d’engagement de la procédure de révision est formulée par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou remise en main propre contre décharge à l’employeur et à chaque 
organisation habilitée à négocier l’avenant de révision. À la demande de révision sont jointes les 
modifications que son auteur souhaite apporter au présent accord.

L’invitation à négocier l’avenant de révision est adressée par l’employeur aux organisations 
syndicales représentatives dans le mois courant à compter de la notification la plus tardive des 
demandes d’engagement de la procédure de révision.

Article 9  |  Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 10  |  Dépôt et extension
Le présent accord est fait en un nombre suffisant d’exemplaires, pour notification à chacune 

des organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du 
travail. Il sera déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail et du conseil de 
prud’hommes du Havre dans les conditions définies aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code 
du travail. Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait au Havre, le 2 juin 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3360  |  Convention collective

IDCC : 2700  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES  
ET CONNEXES  
(Oise)

Avenant du 28 mai 2021  
relatif aux garanties annuelles de rémunération (Oise)

NOR : ASET2150691M

IDCC : 2700

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Picardie,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

FO métallurgie,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Conformément à l’article 2, de l’avenant « Mensuels » de la convention collective de la métal-
lurgie de l’Oise, les garanties annuelles de rémunération concernent les mensuels à l’exclusion 
des apprentis qui bénéficient des dispositions particulières de l’avenant « Apprentis ».

Les garanties annuelles de rémunération étant fixées pour la durée légale du travail, leurs 
montants doivent être adaptés en fonction de l’horaire de travail effectif, et en conséquence, 
supporter les éventuelles majorations pour heures supplémentaires.

Les montants retenus pour les garanties annuelles de rémunération à compter de l’année 2021 
sont inscrits en Annexe.

Article 2

Conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3
Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, le texte du présent avenant sera notifié 

à chacune des organisations représentatives.

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le texte du présent ave-
nant sera déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail et du conseil de 
prud’hommes de Beauvais.

Fait à Fitz-James, le 28 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Barème des garanties annuelles 
de rémunération

Ouvriers – ATAM.

À compter de l’année 2021.

Base 151,67 heures par mois (35 heures par semaine).

(En euros.)

Coefficient Ouvriers + ATAM

140 18 659

145 18 661

155 18 664

170 18 887

180 18 974

190 19 153

215 19 680

225 20 066

240 20 857

255 21 372

270 22 134

285 23 556

305 24 686

335 27 151

365 29 140

395 31 563
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Brochure n° 3360  |  Convention collective

IDCC : 2700  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES  
ET CONNEXES  
(Oise)

Avenant du 28 mai 2021  
relatif aux rémunération minimales hiérarchiques (Oise)

NOR : ASET2150692M

IDCC : 2700

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM PICARDIE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

FO métallurgie,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les rémunérations minimales hiérarchiques des salariés ouvriers, administratifs et agents de 
maîtrise, employés dans les entreprises de la métallurgie de l’Oise entrant dans le champ d’ap-
plication de la convention collective du 9 janvier 2008, sont déterminées sur la base d’une valeur 
de point, base 151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de 35 heures de travail effectif, de :

 ■ 5.26 € à compter du 1er juillet 2021.

Les rémunérations minimales hiérarchiques, étant fixées pour une durée mensuelle de travail 
de 151,67 heures, leurs montants doivent être adaptés proportionnellement à l’horaire de tra-
vail effectif.

Ces rémunérations minimales hiérarchiques, servant de base de calcul aux primes d’ancien-
neté, sont annexées au présent avenant (annexe).

Elles tiennent compte des majorations de 7 % pour les agents de maîtrise d’atelier et de 
5 % pour les ouvriers, conformément à l’article 2 de l’avenant « Mensuels » de la présente 
convention collective.
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Article 2
La prime de panier, prévue par l’article 8 de l’avenant « Mensuels » de la présente convention 

collective, est fixée à :

 ■ 7,32 € à compter du 1er juillet 2021.

Article 3
Conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 4
Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, le texte du présent avenant sera notifié 

à chacune des organisations représentatives.

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le texte du présent ave-
nant sera déposé auprès des services centraux du ministère chargé du travail et du conseil de 
prud’hommes de Beauvais.

Fait à Fitz-James, le 28 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Barème des rémunérations minimales 
hiérarchiques

Applicable à compter du 1er juillet 2021.

Base 151,67 heures par mois (35 heures par semaine).

Valeur du point : 5,26 €.

Niveau Échelon Coefficient Ouvriers
Administratifs  
et techniciens

Agents de maîtrise
Agents de maîtrise 

atelier

I

1 140 O1 773,22 736,40

2 145 O2 800,84 762,70

3 155 O3 856,07 815,30

II

1 170 P1 938,91 894,20

2 180 946,80

3 190 P2 1 049,37 999,40

III

1 215 P3 1 187,45 1 130,90 AM1 1 130,90 AM1 1 210,06

2 225 1 183,50

3 240 TA1 1 325,52 1 262,40 AM2 1 262,40 AM2 1 350,77

IV

1 255 TA2 1 408,37 1 341,30 AM3 1 341,30 AM3 1 435,19

2 270 TA3 1 491,21 1 420,20

3 285 TA4 1 574,06 1 499,10 AM4 1 499,10 AM4 1 604,04

V

1 305 1 604,30 AM5 1 604,30 AM5 1 716,60

2 335 1 762,10 AM6 1 762,10 AM6 1 885,45

3 365 1 919,90 AM7 1 919,90 AM7 2 054,29

3 395 2 077,70 AM7 2 077,70 AM7 2 223,14
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Convention collective

IDCC : 878  | MENSUELS DES INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES DU RHÔNE  
(21 mai 1976)  
(Étendue par arrêté du 21 novembre 1986,  
Journal officiel du 11 décembre 1986)

Accord du 29 avril 2021 
relatif aux rémunérations annuelles garanties  

et aux rémunérations minimales hiérarchiques pour l’année 2021  
(Rhône)

NOR : ASET2150680M

IDCC : 878

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Lyon-France,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Métallurgie Rhône CFE-CGC ;

Métallurgie Rhône FO ;

CFDT SYMETAL 69 ;

USTM Rhône CGT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu les dispositions de l’accord national métallurgie du 17  janvier 1991 institutionnalisant le 
double barème RMH et taux garantis et portant avenant à l’accord national du 13 juillet 1983 
étendu le 1er juillet 1991.

Décident que :

L’accord du 25 mars 2019, fixant l’annexe II à la convention collective des mensuels des indus-
tries métallurgiques du Rhône du 21 mai 1976 est annulé et remplacé par le présent accord qui 
sera annexé à la présente convention sous la forme d’une nouvelle annexe II.

Article 1er  |  Rémunérations minimales hiérarchiques

Le barème des rémunérations minimales hiérarchiques, tel que fixé le 25 mars 2019 en vertu 
de l’article 32 de la convention collective des mensuels des industries métallurgiques du Rhône 
du 21 mai 1976, est modifié selon le barème 35 heures annexé au présent accord.
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Ce barème de RMH, distinct de celui des rémunérations annuelles garanties, ne constitue nul-
lement une rémunération minimale garantie. Il ne sert qu’au calcul des primes d’ancienneté. Ce 
barème est applicable à compter du 1er juin 2021.

Article 2  |  Primes d’ancienneté
Conformément à l’article  36 de la convention collective des industries métallurgiques du 

Rhône, le montant des primes d’ancienneté dont bénéficient les salariés qui remplissent les 
conditions nécessaires est calculé sur la base des rémunérations hiérarchiques telles que fixées 
dans l’article 1er du présent accord.

Article 3  |  Rémunérations annuelles garanties
Le barème des rémunérations annuelles garanties, tel que fixé par l’accord du 25 mars 2019 

en vertu de l’article 32 de la convention collective des mensuels des industries métallurgiques 
du Rhône du 21 mai 1976, est annulé et remplacé par le nouveau barème 35 heures annexé au 
présent accord.

Ce barème définit les garanties minimales de rémunérations annuelles applicables à l’en-
semble des catégories de personnel visées par la convention collective des mensuels des 
industries métallurgiques du Rhône.

Les rémunérations annuelles garanties déterminent, sauf garantie légale ou conventionnelle 
de salaire plus favorable, la rémunération annuelle brute au-dessous de laquelle aucun salarié 
défini comme à l’alinéa précédent ne pourra être rémunéré pour une durée annuelle correspon-
dant à 35 heures de travail hebdomadaire et pour le coefficient considéré.

Les rémunérations annuelles garanties doivent être adaptées proportionnellement à l’horaire 
de l’entreprise ou à celui du salarié concerné et calculées pro rata temporis en cas de :

– départ ou entrée en cours d’année ;
– changement de classification (en cours d’année).

Le barème s’applique à compter du 1er  janvier 2021 et concerne l’ensemble des rémunéra-
tions telles que définies par l’article 4 du présent accord et versées entre le 1er  janvier et le 
31 décembre 2021.

Article 4  |  Vérification du respect de la rémunération annuelle garantie
À la date du paiement du salaire du mois de décembre, l’employeur vérifiera que le montant 

total des rémunérations à prendre en considération est au moins égal au montant de la rémuné-
ration annuelle garantie. À défaut, un complément égal à la différence entre les rémunérations 
perçues et la rémunération annuelle garantie est versé avec la paie afférente à ce mois.

Pour vérifier si les salaires réels pratiqués ne sont pas inférieurs aux rémunérations annuelles 
garanties, il sera tenu compte de l’ensemble des éléments bruts de salaire, quelles qu’en soient 
la nature et la périodicité, soit de toutes les sommes brutes figurant sur le bulletin de paie men-
suel et supportant les cotisations en vertu de la législation de la sécurité sociale, à l’exception 
des éléments suivants :

– les primes d’ancienneté prévues par l’article 36 de la convention collective ;
– les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insalubres, découlant à ce titre des dispo-

sitions de l’article 30 de la convention collective ;
– les revenus découlant de la législation sur l’intéressement et de la participation et n’ayant 

pas le caractère de salaire ;
– les sommes qui, constituant un remboursement de frais, ne supportent pas de cotisations 

en vertu de la législation de la sécurité sociale ;
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– les majorations pour heures supplémentaires ;
– les primes et gratifications ayant un caractère exceptionnel et bénévole.

Article 5  |  Respect des garanties conventionnelles
L’application du présent accord et en particulier du barème des rémunérations annuelles garan-

ties ne peut avoir pour conséquence l’exclusion d’une quelconque disposition de la convention 
collective des mensuels des industries métallurgiques du Rhône et notamment des articles 27, 
28 et 29 relatifs aux majorations de salaires.

Article 6  |  Indemnité forfaitaire de nuit
L’indemnité fixée par l’article 29 de la convention collective des mensuels des industries métal-

lurgiques du Rhône appelée communément « prime de panier de nuit » est fixée à compter 
du 1er juin 2021 à 6,70 €.

Article 7  |  Dates d’application de l’accord
Compte tenu des dispositions ci-dessus, l’application du présent accord s’opérera selon des 

dates différentes :
– la grille de rémunérations minimales hiérarchiques servant au calcul de la prime d’ancienneté 

s’appliquera à compter du 1er juin 2021 ;
– la nouvelle grille de rémunérations annuelles garanties s’appliquera à compter du 1er janvier 2021 ;
– l’indemnité forfaitaire de nuit s’appliquera à compter du 1er juin 2021.

Article 8  |  Entreprises de moins de 50 salariés.
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir des stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail. En effet, les rémunéra-
tions minima et l’assiette de calcul de la prime d’ancienneté sont déterminées en fonction de la 
classification, sans distinction selon l’effectif des entreprises.

Article 9  |  Notification et dépôt
Le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 

des organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du tra-
vail, et dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Fait à Lyon, le 29 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe I  Barème I

Rémunérations minimales hiérarchiques servant de base de calcul de la prime d’ancienneté.

Barème applicable à compter du 1er juin 2021.

Base 35 heures.

(Annexe à l’article 1er de l’accord du 29 avril 2021.)

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Ouvriers 

(RMH majorée  
de 5 %)

Administratifs 
et techniciens

Agents de maîtrise

Agents de maîtrise 
d’atelier  

(RMH majorée  
de 7 %)

V

395 1 528,65 1 528,65 1 635,66

3 365 1 412,55 AM7 1 412,55 AM7 1 511,43

2 335 1 296,45 AM6 1 296,45 AM6 1 387,20

1 305 1 180,35 AM5 1 180,35 AM5 1 262,97

IV

3 285 TA4 1 158,10 1 102,95 AM4 1 102,95 AM4 1 180,16

2 270 TA3 1 097,15 1 044,90

1 255 TA2 1 036,19 986,85 AM3 986,85 AM3 1 055,93

III

3 240 TA1 975,24 928,80 AM2 928,80 AM2 993,82

2 225 870,75

1 215 P3 873,65 832,05 AM1 832,05 AM1 890,29

II

3 190 P2 772,07 735,30

2 180 696,60

1 170 P1 690,80 657,90

I

3 155 O3 652,63 621,55

2 145 O2 639,45 609,00

1 140 O1 637,98 607,60
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Annexe II  Barème II

Rémunérations annuelles garanties applicables à compter du 1er janvier 2021.

Base 35 heures.

(Annexe à l’article 3 de l’accord du 29 avril 2021.)

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Ouvriers
Administratifs 
et techniciens

Agents de maîtrise
Agents de maîtrise 

d’atelier

V

395 29 690,72 29 690,72 31 768,69

3 365 27 402,68 AM7 27 402,68 AM7 29 472,24

2 335 25 202,33 AM6 25 202,33 AM6 27 241,23

1 305 23 056,89 AM5 23 056,89 AM5 24 946,13

IV

3 285 TA4 22 284,73 21 529,08 AM4 21 529,08 AM4 23 299,85

2 270 TA3 21 195,01 20 651,74

1 255 TA2 20 417,52 20 003,96 AM3 20 003,96 AM3 21 689,62

III

3 240 TA1 19 781,14 19 407,87 AM2 19 407,87 AM2 20 545,88

2 225 19 193,08

1 215 P3 19 371,50 19 080,32 AM1 19 080,32 AM1 19 412,53

II

3 190 P2 18 998,35 18 997,50

2 180 18 914,68

1 170 P1 18 883,62 18 831,85

I

3 155 O3 18 782,40 18 730,68

2 145 O2 18 725,52 18 673,80

1 140 O1 18 670 18 656
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Brochure n° 3084  |  Convention collective nationale

IDCC : 1431  | OPTIQUE-LUNETTERIE DE DÉTAIL

Avenant n° 3 du 22 avril 2021  
à l’accord du 21 avril 2005  
relatif à l’accès des salariés  

à la formation professionnelle continue tout au long de la vie

NOR : ASET2150693M

IDCC : 1431

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNOF ;

ROF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

CGT FCS ;

FEC UNSA,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  présent avenant modifie l’article  5.3 de l’accord du 21  avril  2005 relatif à l’accès des 
salariés à la formation professionnelle continue tout au long de la vie, modifié par avenant du 
20 mai 2020.

Cet avenant a pour objet de mettre à jour une certification dans la liste des certifications pro-
fessionnelles éligibles dans la branche à la reconversion ou promotion par alternance (appe-
lée Pro-A).

Article 1er

À l’alinéa  9 de l’article  5.3. la certification «  titre  assistant(e) technique en audioprothèse 
(niveau 4, code RNCP21703) » est remplacée par la certification « titre assistant(e) technique en 
audioprothèse (niveau 4, code RNCP34641) ».

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2
Les signataires conviennent que le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de 

dispositions spécifiques-types telles que prévues à l’article L. 2261-23-1 du code du travail pour 
les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3
Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entrera en vigueur au lendemain de 

la parution de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Il pourra être révisé ou dénoncé selon les règles en vigueur.

Article 4
À l’issue de la procédure de signature, le texte du présent avenant sera notifié à l’ensemble 

des organisations représentatives conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail.

Conformément aux articles L. 2231-6, L. 2231-7, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, 
le texte du présent avenant sera déposé en autant d’exemplaires que nécessaire au secréta-
riat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris et aux services centraux du ministre chargé 
du travail.

Article 5
L’extension de l’avenant est sollicitée conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du 

code du travail.

Fait à Paris, le 22 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3173  |  Convention collective nationale

IDCC : 3043  | ENTREPRISES DE PROPRETÉ  
ET SERVICES ASSOCIÉS

Avenant n° 18 du 11 mai 2021  
relatif aux modifications de la convention collective

NOR : ASET2150700M

IDCC : 3043

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEP ;

SNPRO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV :

FNPD CGT ;

FEETS FO,

d'autre part,

Préambule

Considérant la volonté des partenaires sociaux de faciliter la prise en compte des demandes 
des salariés notamment en matière d’évolution professionnelle et de formation et de permettre 
une meilleure information et un suivi des fiches de souhaits.

Afin d’impulser une réelle prise en compte des souhaits des salariés une réunion annuelle de 
la commission formation du CSE pourra se réunir une fois par an.

Considérant en conséquence, la décision de modifier le modèle de fiche de souhaits existant 
dans la convention collective nationale et de rebaptiser ce document, les parties signataires 
conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er  |  Modification du paragraphe a) « Des garanties quant à la mise en œuvre 
d’horaires réguliers » de l’article 6.2.4.1 de la CCN

1°  À la 1re phrase du dernier alinéa, les mots « fiches de souhaits visées » sont remplacés 
par les mots « formulaires de liaison visés » et à la dernière phrase, les mots « Celles-ci seront 
produites 2 fois par an » sont remplacés par les mots « Ceux-ci seront produits 2 fois par an ».

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Modification de l’article 6.2.5.1 de la CCN

1°  À la 1re phrase de l’alinéa 4 de l’article 6.2.5.1, les mots « une fiche de souhaits » sont rem-
placés par les mots « un formulaire de liaison ».

2°  La 2de phrase de l’alinéa 4 de l’article 6.2.5.1 est réécrite de la façon suivante :

« Ce formulaire de liaison comporte un certain nombre de renseignements et de souhaits 
exprimés par le salarié, un modèle de celui-ci figure en annexe 1 du présent article 6.2 ».

3°  À l’alinéa 5 de l’article 6.2.5.1, les mots « la fiche de souhaits » sont remplacés par les mots 
« le formulaire de liaison ».

Article 3  |  Modification du paragraphe a) « Modalités selon lesquelles les salariés 
peuvent bénéficier prioritairement du complément d’heures » de l’article 6.2.5.2

1°  Au 1er alinéa, les mots « une fiche de souhaits » sont remplacés par les mots « un formu-
laire de liaison », les mots « cette fiche » sont remplacés par les mots « ce formulaire » et les 
mots « celle-ci figure en annexe 1 du présent article 6.2 » sont remplacés par les mots « celui-ci 
figure en annexe 1 du présent article 6.2 ».

2°  Au 3e et dernier alinéa, les mots « la fiche de souhaits » sont remplacés par les mots « le 
formulaire de liaison ».

Article 4  |  Annexe 1 de l’article 6.2 de la CCN est modifiée par l’annexe suivante :

« Annexe 1 de l’article 6.2

 
 

FORMULAIRE DE LIAISON- PERIODE .............................. 

Nom :   ____________________________________________________________  

Prénom :  __________________________________________________________  

Adresse :    _________________________________________________________  

Contraintes familiales (exemple : nombre d’enfants à charge) :   ________________  

Avez-vous un ou plusieurs autres employeurs ?    oui         non  

Si oui, nombre d’heures de travail effectuées chez chacun d’eux et répartition horaire :   

RÉPARTITION HORAIRE ET NOMBRE DE JOURS DE TRAVAIL SOUHAITÉS  
Horaires quotidiens souhaités :  _________________________________________  

       Nombre de jours de travail souhaités :   ___________________________________  

       COMPLÉMENT D’HEURES SOUHAITÉ 

Nombre d’heures maximum souhaité :   ___________________________________  

Période de la journée souhaitée :  _______________________________________  

Période de la semaine souhaitée :    _____________________________________  

Zone géographique souhaitée :   ________________________________________  

   CHANGEMENT D’EMPLOI SOUHAITÉ  

   Intitulé du poste, des fonctions ………………………………………………………………………………  

   Temps plein                          Temps partiel  

    Zone géographique souhaitée :  ……………………………………………………………………………      

  ACTION DE FORMATION SOUHAITÉE  

 ………………………………………………………………………………………………………………… 
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Article 5  |  Motivation liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés

L’objet du présent avenant s’applique de manière identique à toutes les entreprises entrant 
dans le champ de l’accord, que leur effectif soit inférieur, égal ou supérieur à 50 salariés. En 
outre, l’existence du dispositif de transfert conventionnel (art. 7 de la CCN) qui assure le main-
tien des contrats de travail en cas de perte de marché nécessite une homogénéité des règles 
conventionnelles de la branche, sans différenciation en fonction de la taille de l’entreprise.

Article 6  |  Durée et suivi de l’accord
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Les partenaires sociaux s’en-

gagent à organiser un suivi de la mise en œuvre du présent avenant, et d’examiner la nécessité 
de procéder à une révision ou à des éventuels aménagements dudit avenant.

Article 7  |  Dépôt, extension et entrée en vigueur
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions 

fixées par la loi.

L’entrée en vigueur du présent avenant est subordonnée à son extension par le ministère du 
travail et sa date d’entrée en vigueur est fixée à compter du 1er jour du mois suivant la parution 
de l’arrêté d’extension au journal officiel et au plus tôt le 1er janvier 2023.

Fait à Villejuif, le 11 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3173  |  Convention collective nationale

IDCC : 3043  | ENTREPRISES DE PROPRETÉ ET SERVICES ASSOCIÉS

Avenant n° 19 du 26 mai 2021  
relatif à la modification de l’article 5 « Formation, compétences et emploi »

NOR : ASET2150662M

IDCC : 3043

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FEP ;

SNPRO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;

FNPD CGT ;

FEETS FO,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Introduction

Afin de permettre aux salariés et aux entreprises de propreté et de services associés de faire 
face aux évolutions à venir et dans le cadre de la continuité des accords portant sur les classifi-
cations de la branche propreté du 11 mai 2021, les parties signataires conviennent de modifier 
les dispositions de l’article 5 de la convention collective nationale des entreprises de propreté et 
services associés du 26 juillet 2011 selon les dispositions suivantes :

Article 1er  |  Modification de l’article 5 de la CCN « Formation, compétences 
et emploi »

L’article 5 « Formation, compétences et emploi » de la CCN est remplacé par un nouvel article 5 
ainsi rédigé :

« Article 5  |  Formation, compétences, qualifications et emploi

Préambule
Les parties signataires de la branche de la propreté et des services associés sou-
haitent créer les conditions d’une mobilisation en faveur de la formation tout au long 
de la vie professionnelle. Cette politique a pour objectif de permettre aux salariés et 
aux entreprises de faire face aux évolutions à venir et notamment le développement 
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des services associés dans le cadre d’une prestation de propreté, les défis démo-
graphiques, technologiques, environnementaux, ou d’adaptation aux mutations des 
métiers induites notamment la digitalisation.
C’est pourquoi les parties signataires souhaitent un renforcement de l’accès à la for-
mation professionnelle de chaque futur entrant et salarié en poste, et un accompa-
gnement dans leur évolution professionnelle.
Ainsi, ils partagent les ambitions de :
– mieux qualifier par la formation les salariés et favoriser leur évolution professionnelle ;
– promouvoir les métiers de la propreté et les services associés et rendre le secteur 

plus attractif.
Les parties signataires rappellent l’importance de la valorisation des parcours de for-
mation et des métiers offerts dans le secteur de la propreté que ce soit :

– en interne notamment vis-à-vis des salariés pour les informer et les encourager à 
évoluer professionnellement via la formation ;

– et en externe, notamment vis-à-vis des pouvoirs publics, des services d’orienta-
tion, des organismes de formation pour promouvoir des métiers qui recrutent et 
qui bénéficient d’une filière de formation organisée.

Il s’agira également de mettre à profit les grands évènements culturels et sportifs tels 
que les jeux olympiques Paris 2024 pour rendre visible, notamment par des presta-
tions en journée, les salariés du secteur de la propreté et faire connaitre nos métiers 
et parcours de formation ;
– permettre aux salariés en situation d’illettrisme ou d’analphabétisme d’acquérir un 

socle de connaissances et de compétences leur permettant de sécuriser leur tra-
jectoire professionnelle notamment par la certification ;

– développer l’insertion et la formation par la voie de l’alternance ;
– pérenniser les emplois, les métiers, fidéliser les salariés, notamment en permettant 

aux salariés à temps partiel de progresser vers des contrats de travail à temps 
plein ;

– de valoriser des métiers essentiels dits de la “2de ligne” dans le contexte de la crise 
sanitaire liée à la “Covid-19” et dont font partie les salariés de la branche ;

– permettre à chaque salarié de devenir un acteur majeur de son évolution profession-
nelle en facilitant l’accès à de nouveaux dispositifs et responsabilités accessibles 
par la formation ;

– permettre aux entreprises de mobiliser la formation au service d’objectifs corres-
pondants aux besoins des salariés et de la profession en s’appuyant, pour leur 
mise en œuvre, sur des opérateurs reconnus apportant l’expertise nécessaire et 
les effets de mutualisation utiles tels que l’opérateur de compétences désigné par 
la branche, l’organisme certificateur… ;

– disposer d’un système de certification professionnelle de la branche propreté, 
notamment certificats de qualification professionnel (CQP) ou titres à finalité pro-
fessionnelle (TFP), adapté aux besoins spécifiques des salariés et des entreprises 
de propreté, réactif face aux évolutions technologiques, économiques, sociales, 
environnementales et règlementaires, favorisant la progression et l’évolution 
professionnelle des salariés, pour favoriser les mobilités professionnelles vers la 
branche ou intrabranche et leur montée en compétences, et enfin piloté paritaire-
ment par la branche pour en garantir la conformité à ses exigences.

Les parties signataires de la branche de la propreté et des services associés sou-
haitent mener une politique de la formation adaptée aux caractéristiques des salariés 
de la branche, aussi bien en termes d’accès qu’en termes de modalités de formation. 



BOCC  2021-25  TRA 118

Cette politique devra également répondre aux besoins des entreprises du secteur de 
la propreté et des services associés et de leur évolution, et accroître le volume des 
actions de formation dispensées au bénéfice des salariés.
Les parties signataires érigent l’égalité d’accès, quel que soit le niveau de qualification 
initiale, à la formation entre les femmes et les hommes en un principe fondamental 
qui est appliqué pour toutes les définitions de mise en œuvre des actions de forma-
tion prévues dans le présent article 5.
Les parties signataires de la branche réaffirment l’importance de l’information et de 
la consultation des instances représentatives du personnel particulièrement en ce 
qui concerne le plan de formation des entreprises. Ils invitent les entreprises à négo-
cier des accords afin de renforcer les moyens spécifiques dédiés à la formation des 
salariés.
Les parties signataires de la branche souhaitent que cette politique puisse suivre 
les évolutions de la profession et être à même de répondre de façon réactive à de 
nouveaux besoins. Dans cette perspective les parties signataires reconnaissent à la 
CPNEFP un rôle renforcé dans le cadre de cet article 5.

5.1.  Développement des compétences et des certifications des salariés

5.1.1.  Priorités de formation

5.1.1.1.  Publics prioritaires de la branche
Première priorité : afin de réduire les inégalités d’accès à la formation et à la quali-
fication, les parties signataires désignent comme publics prioritaires majeurs de la 
branche : tous les agents (agents de service, agents qualifiés de service et agents 
très qualifiés de service), en particulier les femmes, les travailleurs handicapés, les 
jeunes et les seniors, et cela quelle que soit la taille de l’entreprise.
Il s’agira par ailleurs de tenir compte dans cet accès à la formation de la représentati-
vité de chaque catégorie sociale professionnelle.
Seconde priorité : les parties signataires considèrent également comme publics priori-
taires les salariés occupant un emploi de l’encadrement intermédiaire, de la maîtrise, 
cadres, ainsi que les employés administratifs pour favoriser l’évolution de leurs com-
pétences et qualifications au regard de l’évolution des métiers qu’ils occupent.
Les parties signataires définissent 5  objectifs prioritaires de formation en vue de 
mieux sécuriser les parcours professionnels des salariés.

5.1.1.2.  Objectifs prioritaires à développer en vue de sécuriser les parcours 
professionnels

Les parties signataires définissent deux catégories de priorités : d’une part, les priori-
tés majeures liées à la sécurisation des parcours professionnels des salariés et d’autre 
part, les priorités de formation visant à instaurer une dynamique de prévention et de 
meilleures pratiques environnementales.
I.  Premières priorités : ainsi, d’une part, la lutte contre les fractures d’accès à la for-
mation et la qualification, c’est à dire la lutte contre l’illettrisme ou plus généralement 
l’accès aux connaissances et compétences de base, et d’autre part, l’accès à la quali-
fication via les CQP/TFP, constituent les priorités de la première catégorie et sont donc 
les deux axes essentiels de la branche, et enfin la lutte contre la fracture numérique.
A.  La lutte contre l’illettrisme constitue un axe fondamental de formation pour les 
salariés rencontrant des difficultés linguistiques. Le succès et le développement de 
cette orientation par la branche, les besoins encore conséquents à combler, et la dimi-
nution forte des fonds mutualisés, amènent les parties signataires à rénover ce dispo-
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sitif en reconsidérant les modalités pédagogiques et financières pour lui permettre un 
déploiement optimisé.

Ils confient à la CPNEFP et à l’organisme certificateur le soin de faire des propositions 
et d’engager des travaux en ce sens.

B.  Les parties signataires ont mis en place une filière entière et évolutive de certifi-
cats de qualification professionnelle, dont les résultats sont très positifs puisque plus 
de 31 000 CQP ont été délivrés depuis son expérimentation en 2007. Ils affirment leur 
volonté de poursuivre ce développement pour les salariés qui occupent ou qui visent 
un emploi pour lequel il existe un CQP correspondant. Ils pourront compléter et réno-
ver la filière actuelle de certification, en tant que de besoin.

Ils considèrent que les pouvoirs publics doivent poursuivre leur participation au finan-
cement de ce type d’actions, compte tenu du faible niveau de formation initiale des 
publics qui s’insèrent dans le secteur de la propreté, mais également ils demandent 
à l’État et aux régions, ainsi qu’à tout opérateur public pertinent, de s’engager plus 
fortement dans la lutte contre illettrisme, ou plus généralement l’accès aux connais-
sances et compétences de base, ainsi que dans l’accès au numérique ; et cela, avec 
des moyens dédiés, s’agissant de responsabilités plus sociétales.

C.  Afin de permettre à tous les salariés, quel que soit leur niveau de qualification 
et quel que soit leur niveau d’appropriation aux nouvelles technologies relatives à la 
digitalisation, d’accéder à l’usage des outils numériques et notamment d’utiliser leur 
droits à la formation par la création et l’activation de leur compte CPF et l’utilisation 
de l’application mobile visant à se saisir de leur CPF pour se former, les parties signa-
taires conviennent de demander à l’opérateur de compétence de réaliser un outil de 
formation à l’usage du numérique particulièrement à destination des agents.

Ils privilégieront la réalisation de cet outil en lien étroit avec la CPNEFP et la sec-
tion paritaire professionnelle (SPP) de l’opérateur de compétences.

II.  Secondes priorités  : Par ailleurs, les parties signataires considèrent également 
que la prévention des risques professionnels et les meilleures pratiques environne-
mentales constituent des priorités pour la branche, et s’inscrivent dans une dyna-
mique de meilleure sécurisation des parcours professionnels.

A.  Les parties signataires sont convaincues du rôle essentiel que joue la formation, 
moyen fort de sensibilisation et de diffusion de la prévention des risques professionnels 
et en particulier en matière de lutte contre les TMS (troubles musculo-squelettiques), 
laquelle formation donne lieu à un certificat : APTMS propreté et APS propreté, déli-
vré par l’organisme certificateur et reconnu par la CNAMTS et l’INRS. Ils s’attachent à 
construire des parcours de formation en ce sens, prenant en compte les spécificités 
induites par l’activité propreté et du périmètre d’action du salarié, afin de les déployer 
vers le plus grand nombre et particulièrement auprès de l’encadrement intermédiaire 
et des agents de services. En ce sens, ils en feront un axe privilégié pour les moyens 
des entreprises de moins de 50 salariés bénéficiant d’une prise en charge au sein de 
l’OPCO de la branche. Cela ne déresponsabilise pas l’entreprise des questions liées à la 
sécurité au travail mais contribue pour partie à la lutte contre les TMS.

B.  Les parties signataires conviennent que les problématiques liées à l’environ-
nement et à l’impact du numérique sur les métiers constituent un enjeu important 
de formation. En effet, de meilleures pratiques techniques du métier contribuent à 
diminuer l’impact sur l’environnement, et l’accès aux nouvelles technologies limitera 
les fractures numériques. Ainsi, des thèmes de formation visant notamment les éco 
gestes, le tri des déchets, l’éco conduite, les dosages de produits, l’usage propor-
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tionné du numérique, l’aide à la création de son compte CPF, etc., seront accessibles 
prioritairement pour les agents et l’encadrement de proximité.
Ces priorités pourront faire l’objet de financements spécifiques dans le cadre de la 
contribution conventionnelle prévue à l’article 5.1.3 que la CPNEFP pourra définir en 
tant que de besoin. L’ensemble des ajustements éventuels seront communiqués à 
l’opérateur de compétences et via la SPP.

5.1.1.3.  Action de formation concourant au développement des compé-
tences et des qualifications

L’action de formation, au sens de l’article L. 6313-1 du code du travail comprend les 
actions de formation, les bilans de compétences, la Validation des Acquis de l’Expé-
rience et les actions d’apprentissage.
Les actions de formation devront prendre en compte les diverses modalités d’acquisi-
tion des salariés du secteur et développer des types de pédagogies adaptées partant 
de l’expérience et s’appuyant sur l’alternance.
Compte tenu des contraintes à mobiliser des périodes de formation du fait des parti-
cularités de l’organisation des chantiers et du phénomène multi-employeurs, les par-
ties signataires souhaitent favoriser la fragmentation des actions de formation. Ainsi, 
ils s’engagent avec le concours de l’OPCO concernant particulièrement les entre-
prises de moins de 50 salariés, à favoriser la conception et la réalisation d’actions, 
correspondant à un projet professionnel, réparties en actions de courte durée corres-
pondant à des objectifs intermédiaires clairement déterminés et pouvant être validés. 
À ce titre, ils recommandent la réalisation d’évaluation en amont de tout parcours afin 
d’identifier les besoins de chaque apprenant. En ce qui concerne les parcours visant 
des CQP/TFP ou les certifications professionnelles de la branche, cette évaluation 
est obligatoire.
Le positionnement en amont des parcours de formation relatifs aux CQP/TFP sera 
pris en charge par l’OPCO.
Les parties signataires se déclarent convaincues de la nécessité de développer dans 
un cadre structuré les actions de formation utilisant les nouvelles technologies d’infor-
mation et de communication pour favoriser le développement de l’individualisation 
des formations.
Enfin, ils considèrent que le développement de la formation en situation de travail, 
telle que définie par le décret  2018-1341 du 28 décembre 2018, est une modalité 
novatrice permettant aux salariés d’acquérir ou perfectionner des compétences et ce 
faisant, d’initier davantage d’appétence à la formation.

5.1.1.4. Tuteurs
Pour faciliter et accompagner le développement de compétences et qualifications des 
salariés, les parties signataires considèrent comme primordial le rôle des tuteurs. Ils 
recommandent aux entreprises de leur donner les moyens nécessaires à l’exercice 
de leur mission et de reconnaître cette mission dans leurs dispositifs d’évaluation.
Les parties signataires considèrent que le développement de ces missions constitue 
une condition essentielle de réussite pour accompagner les démarches certifiantes et 
qualifiante de la branche.
Les parties signataires considèrent que les salariés âgés de plus de 50 ans, compte 
tenu de leur grande expérience professionnelle, constituent une priorité d’accès à la 
formation visant les missions de tuteurs.
Enfin, les parties signataires s’accordent sur l’importance des missions des tuteurs 
opérationnels, qui assurent l’accueil, la transmission des savoir-faire et l’accompa-
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gnement concret aux personnes tutorées. Afin de permettre une disponibilité plus 
efficiente du tuteur opérationnel, les parties signataires demandent aux entreprises 
d’envisager le suivi de 2 personnes maximum par tuteur opérationnel salarié.

5.1.2.  Dispositifs d’accès à la formation professionnelle et à la VAE pour les 
salariés

5.1.2.1.  Pro-A pour les salariés
Dans l’attente de l’accord de branche étendu sur la liste des certifications profession-
nelles, les parties signataires conviennent que :
– les coûts pédagogiques pour les parcours de formation relatifs à CléA/CléA contex-

tualisé aux activités de la propreté/CléA numérique sont pris en charge à hauteur 
de 20 €/heure ;

– lorsque la formation se déroule sur le temps de travail, le forfait pour la rémunéra-
tion du salarié est pris en charge à hauteur de 12 €/heure ;

– les coûts relatifs à l’accompagnement et aux évaluations pour l’obtention de CléA/Cléa 
contextualisé aux activités de la propreté/Cléa numérique dans le cadre d’une candida-
ture par expérience sont pris en charge à hauteur d’un forfait de 1 500 €.

En cas de besoin, la CPNEFP pourra procéder à des ajustements.
Les dépenses engagées au-delà du montant forfaitaire par les entreprises pourront 
être prises en charge soit sur le plan de développement des compétences pour les 
entreprises de moins de 50 salariés selon les modalités prévues par le conseil d’ad-
ministration de l’opérateur de compétences, soit sur la contribution conventionnelle 
sous réserve des dispositions fixées par les parties signataires.
Il appartiendra également à l’opérateur de compétence de mobiliser des ressources 
extérieures en cofinancements.

5.1.2.2.  Plan de développement des compétences des salariés de 
l’entreprise

Les parties signataires considèrent le plan de développement des compétences des 
salariés de l’entreprise comme un axe majeur de la stratégie de formation permettant 
la progression des salariés, favorisant leur fidélisation et le développement de leurs 
compétences et de leurs qualifications. Ils s’attachent au développement parallèle de 
l’évolution professionnelle des salariés et de la compétitivité des entreprises.
Les parties signataires incitent les entreprises à élaborer et actualiser chaque année 
un programme pluriannuel de formation qui tienne compte des objectifs prioritaires 
définis par la branche à l’article 5.1.1 ainsi que des perspectives économiques, de 
la diversification des activités et des modes d’organisation du travail. Dans le cadre 
d’une gestion anticipée des compétences et des qualifications, ce programme définit 
les perspectives d’actions de formation ainsi que leur mise en œuvre.
Dans la perspective de favoriser le développement de compétences des salariés 
dans les TPE/PME, particulièrement les entreprises de moins de 50 salariés, dont la 
taille ne permet pas de disposer des ressources humaines, notamment en fonctions 
supports, pouvant asseoir de véritables politiques ou plans d’actions de formation, 
les parties signataires souhaitent qu’une offre de services adaptés soit proposée par 
l’OPCO, et structurée en lien avec les branches.
Il appartiendra également à l’opérateur de compétence de mobiliser des ressources 
extérieures en financement ou cofinancement des parcours de formation.
La SPP proposer les taux, montants ou forfaits de prise en charge, et le cas échéant, 
sur des actions qu’elle jugera prioritaires au regard de la taille de ces entreprises.
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5.1.2.3.  Compte personnel de formation

I.  Co-investissement

Il est rappelé que divers acteurs sont susceptibles d’abonder le CPF du salarié  : 
notamment l’entreprise, l’OPCO de la branche, l’Agefiph, la Cnav… Eu égard aux 
ambitions de la branche propreté et des priorités essentielles qui ont été définies 
dans l’article 5.1.1.2, les parties signataires considèrent que les salariés qui souhai-
teraient s’investir dans ces priorités doivent pouvoir le faire, particulièrement dans le 
cadre du CPF, notamment lorsque le montant porté sur le compte n’est pas suffisant 
pour réaliser le parcours de formation. Il s’agit tout particulièrement de favoriser le 
départ en formation des salariés à temps partiel, pour lesquels, le montant capitalisé 
peut s’avérer nettement insuffisant pour accéder à une formation certifiante.

Lorsque le salarié utilise son CPF pour réaliser un parcours de formation relevant des 
deux « premières priorités » définies dans l’article 5.1.1.2, et que les fonds acquis sur le 
compte CPF s’avèrent insuffisants pour le parcours de formation visé, les parties signa-
taires encouragent les entreprises à envisager deux modalités de co-investissement 
possibles. Il s’agit :

– d’une part, d’apporter le cofinancement nécessaire des coûts pédagogiques per-
mettant la réalisation du parcours de formation visé ;

– d’autre part, de permettre sa réalisation en tout ou partie sur le temps de travail, 
ce qui induit le maintien de la rémunération.

II.  Mobilisation

Conformément au cadre légal et règlementaire en vigueur, le CPF est mobilisé à l’ini-
tiative du salarié ou avec son accord express. Il demande l’accord préalable à son 
employeur qui porte sur le contenu et le calendrier de la formation visée, lorsque 
les actions éligibles au CPF se déroulent en tout ou partie sur le temps de travail. La 
demande du salarié à son entreprise est formulée par écrit.

L’entreprise notifie sa réponse dans un délai de 30 jours calendaires, à compter de la 
réception de la demande. L’absence de réponse de l’entreprise dans le délai requis 
vaut acceptation.

Lorsque la demande porte sur une formation se déroulant totalement en dehors du 
temps de travail, la demande se fait notamment sur l’application mobile prévue à cet 
effet, validée et financée directement par la Caisse des dépôts et consignation, opéra-
teur public en charge de la gestion du CPF. Dans ce cas, l’accord préalable de l’entre-
prise n’est pas requis.

III.  Accès aux informations

L’information du montant crédité sur le compte, les formations éligibles ainsi que toute 
autre information complémentaire ou utile, sont accessibles via le service dématéria-
lisé gratuit “www.moncompteformation.gouv.fr”.

Afin de favoriser l’appropriation de ce nouveau dispositif par les salariés, les parties 
signataires demandent aux entreprises de les informer sur l’existence du site “www.
moncompteformation.gouv.fr”.

5.1.2.4.  Compte personnel de formation de transition professionnelle
Les parties signataires rappellent que la branche peut accueillir des salariés en recon-
version professionnelle.

Conformément à l’article L. 6323-17 et suivants, tout salarié peut mobiliser les droits 
inscrits sur son compte personnel de formation afin que celui-ci contribue au finan-
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cement d’une action de formation certifiante, destinée à lui permettre de changer de 
métier ou de profession dans le cadre d’un projet de transition professionnelle.
Le salarié bénéficie d’un positionnement préalable au suivi de l’action de formation 
afin d’identifier ses acquis professionnels permettant d’adapter la durée du parcours 
de formation proposé. Il bénéficie d’un congé spécifique lorsqu’il suit cette action de 
formation en tout ou partie durant son temps de travail.
Pour bénéficier d’un projet de transition professionnelle, le salarié, sauf cas particu-
liers, doit justifier d’une ancienneté minimale en qualité de salarié de 24 mois consé-
cutifs ou non dont 12 mois dans l’entreprise.
Le salarié peut bénéficier d’un accompagnement via le conseil en évolution professionnelle.
Le projet est présenté à la commission paritaire interprofessionnelle régionale (CPIR 
ou Transition pro). Cette commission apprécie la pertinence du projet et du position-
nement préalable, instruit la demande de prise en charge financière et autorise la réa-
lisation et le financement du projet. Cette décision est motivée et notifiée au salarié.
Le projet de transition professionnelle est pris en charge par cette commission qui 
mobilise prioritairement les droits inscrits sur le CPF du salarié.

5.1.2.5.  Conseil en évolution professionnelle
Conformément à l’article L. 6111-6 du code du travail, toute personne peut bénéfi-
cier tout au long de sa vie professionnelle d’un conseil en évolution professionnelle 
(CEP), dont l’objectif est de favoriser l’évolution et la sécurisation de son parcours 
professionnel.
Le conseil est gratuit et est mis en œuvre dans le cadre du service public régional de 
l’orientation mentionné à l’article L. 6111-3. L’opérateur du conseil en évolution profes-
sionnelle accompagne la personne dans la formalisation et la mise en œuvre de ses 
projets d’évolution professionnelle, en lien avec les besoins économiques et sociaux 
existants et prévisibles dans les territoires. Il facilite l’accès à la formation, en identi-
fiant les compétences de la personne, les qualifications et les formations répondant 
aux besoins qu’elle exprime ainsi que les financements disponibles.
Il accompagne les salariés dans le cadre de leurs projets de transition professionnelle.
L’offre de service du conseil en évolution professionnelle est définie par un cahier des 
charges arrêté par le ministre chargé de la formation professionnelle.
Le conseil en évolution professionnelle est assuré par :
– les organismes de placement spécialisés dans l’insertion professionnelle des per-

sonnes handicapées, avec avis consultatif ;
– des missions locales pour l’insertion professionnelle et sociale des jeunes ;
– Pôle emploi ;
– l’association pour l’emploi des cadres ;
– les opérateurs régionaux sélectionnés sur la base d’un appel d’offres national par 

France compétences.
Les salariés sont informés du conseil en évolution professionnelle, par l’entreprise, à 
l’occasion de leur entretien professionnel. Les parties signataires élaboreront un outil 
simple d’information, accessible aux entreprises et aux salariés, pour favoriser leur 
accès à ce dispositif.
À la remise du formulaire de liaison, une information est également faite sur ce 
dispositif.
Par ailleurs et afin d’assurer une plus grande visibilité des métiers de la propreté 
auprès du public, les parties signataires demandent, entre autres, à leur OPCO, d’as-
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surer la diffusion de l’information relative aux métiers de la propreté à tous les opéra-
teurs habilités à la mise en œuvre du conseil en évolution professionnelle (CEP), ainsi 
qu’à toute instance participant au service public régional de l’orientation (SPRO).

5.1.2.6.  Validation des acquis de l’expérience
Les parties signataires souhaitent faciliter la reconnaissance des salariés du secteur, 
de l’expérience en vue de l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle, 
d’un titre à finalité professionnelle ou d’un diplôme.
Ils rappellent que la VAE constitue une voie privilégiée d’accès pour l’acquisition des 
certifications de la Branche propreté, notamment CléA contextualisé propreté ainsi 
que ses CQP/TFP pour les salariés qui ont une expérience d’un minimum d’une année 
dans l’emploi correspondant au CQP visé.
Conformément à l’article 5.3.1.1, dans la perspective d’ouvrir la VAE à un plus grand 
nombre de personnes, particulièrement les salariés en poste, tout en maintenant le 
niveau d’exigence et de qualité des certifications professionnelles délivrées par la 
branche, les parties signataires ont rénové le process de la VAE relatif aux CQP/TFP 
de la branche pour la rendre plus attractive, plus souple et plus simple d’accès, s’agis-
sant de publics de premiers niveaux de qualification.
Dans cette même perspective et compte tenu des publics ciblés, les parties signa-
taires souhaitent que l’accompagnement à la recevabilité puisse être intégrée dans 
l’autorisation d’absence pour congé VAE et donne accès à son financement.
En outre, la CPNEFP propreté mènera une réflexion en lien avec l’opérateur de com-
pétence et l’OC propreté sur l’accompagnement à renforcer afin de permettre le 
développement de la VAE.
Les parties signataires souhaitent qu’au moins  200 VAE par an soient réalisées à 
horizon 2023.
Un point annuel sera effectué en CPNE sur l’évolution du nombre de VAE
Dans le cadre de la règlementation en vigueur, les coûts d’accompagnement et/ou 
de formation seront pris en charge en tout ou partie et selon les cas, notamment sur 
la section financière de l’OPCO consacrée au développement de compétences des 
entreprises de moins de 50 salariés, sur les fonds consacrés à la ProA, sur les fonds 
de la contribution conventionnelle. Ces prises en charge sont définies selon les dis-
positifs de formation soit par accord de branche soit par l’opérateur de compétence 
sur proposition de la CPNEFP et/ou SPP de la branche et dans la limite des fonds 
disponibles.

5.1.2.7.  Optimiser la gestion du compte épargne temps dans le domaine de 
la formation

Le compte épargne temps a été créé dans la branche par accord du 10 novembre 1998, 
puis intégré à l’article 6.5 de la présente convention collective nationale. Les parties 
signataires confirment l’élargissement de l’utilisation du compte épargne temps au 
financement d’une période d’absence afin de permettre au salarié de suivre une 
action de formation de son choix.

5.1.3.  Contribution conventionnelle de branche pour le développement de 
la formation

Les parties signataires affirment leur volonté de poursuivre et de déployer leur poli-
tique en faveur d’actions de développement des compétences auprès de tous sala-
riés en dotant la branche des moyens financiers nécessaires à leur ambition. Ainsi, il 
existe une contribution conventionnelle égale à 0,5 % de la masse salariale annuelle 
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brute telle que déclarée pour la contribution unique à la formation professionnelle 
et à l’apprentissage pour les entreprises de 11 salariés et plus qui s’ajoute, sans se 
confondre, à la contribution légale prévue par les articles L. 6331-3 et suivants.

Par parallélisme avec l’autonomie de création et d’affectation de la contribution 
conventionnelle dans le respect des dispositions légales et règlementaires, les par-
ties signataires actent que toutes les modalités de mise en œuvre de la contribution 
conventionnelle ou décisions de gestion de la contribution conventionnelle relèvent 
de la décision exclusive de la branche de la propreté et services associés. Ainsi, la 
gestion de cette contribution, qu’il s’agisse à titre d’exemple de la gestion des don-
nées, de l’attribution des fonds ou de l’affectation des fonds non consommés doit 
être confiée à une commission ou entité paritaire représentant exclusivement ladite 
branche.

Toutefois, les parties signataires peuvent décider de confier la collecte de cette contri-
bution conventionnelle à l’OPCO compétent, conformément à l’article L. 6332-1-2 du 
code du travail.

La contribution conventionnelle permet notamment la prise en charge de tous les frais 
attachés aux actions concourant au développement des compétences et des qualifi-
cations, particulièrement : coûts pédagogiques, accompagnement à la recevabilité de 
la VAE, rémunération, frais annexes, évaluation, suivi, accompagnement, certification.

Dans la perspective de maintenir un financement conventionnel dédié aux priorités 
de la branche, c’est-à-dire notamment le développement de la qualification et l’ac-
cès aux compétences clé, via respectivement les parcours CQP/TFP de la branche et 
les parcours MCCP et CléA contextualisée propreté (c’est-à-dire via les organismes 
de formation habilités par la branche), le développement de l’alternance, les parties 
signataires conviennent d’affecter une partie de la contribution conventionnelle au 
financement de l’accès à ces certifications, que ce soit par la voie de la formation ou 
de la VAE et le cas échéant au développement de l’apprentissage sous réserve des 
dispositions législatives et réglementaires. Les parties signataires décident d’affecter 
aux priorités ainsi définies 0,1 % de la masse salariale annuelle brute, soit 20 % de la 
contribution conventionnelle. S’ajouteront à cette enveloppe de l’année N les éven-
tuels reliquats issus des années N-2 et antérieures Cette disposition se mettra en 
œuvre à partir de la collecte 2021 de la conventionnelle, ainsi les fonds issus du 0.4 % 
de la collecte 2021 et qui n’auraient pas été consommés en 2021 et 2022 seront réaf-
fectés en 2023 aux priorités ainsi définies. Pour les collectes antérieures à 2021, une 
décision sera prise en CPNEFP.

Les parties signataires peuvent également décider d’autres parcours de formation 
prioritaires éligibles à ce financement conventionnel dédié, en plus des priorités défi-
nies dans l’alinéa qui précède, en fonction des besoins de la branche. Dans ce cas, ils 
en établissent la liste et en définissent les modalités d’accès, au sein de la CPNEFP.

5.1.4.  Spécificité des situations et des publics

5.1.4.1.  Promouvoir l’accès à la formation pour les femmes

Le secteur de la propreté est un secteur particulièrement féminisé, avec une repré-
sentation différente hommes-femmes selon les niveaux de qualification. Ainsi, les 
femmes sont très majoritaires parmi les agents de services avec un taux de 73 %, 
d’employés (90 %) et de maîtrise administrative (93 %)  ; elles sont à parts égales 
parmi les chefs d’équipes, et les hommes sont majoritaires sur les postes de maitrise 
d’exploitation (54 %) et de cadres (65 %).
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Afin de permettre une représentation plus équilibrée, les parties signataires 
demandent aux entreprises de veiller :
– à un égal accès à la formation entre les femmes et les hommes, que les salariés 

soient à temps complet ou à temps partiel ;
– à prendre en compte la proportion de salariés femmes pouvant accéder à un emploi 

classifié à un niveau supérieur ;
– à tenir compte dans l’organisation des formations de la particularité de l’organisa-

tion des chantiers et du cumul d’emplois des salariés ;
– à communiquer sur la pluralité et la mixité des métiers ;
– et par conséquent à augmenter le départ en formation des femmes pour leur per-

mettre d’obtenir une reconnaissance de leurs qualifications, et d’accéder égale-
ment à des postes où elles sont sous représentées, par exemple les postes à 
responsabilité.

5.1.4.2.  Formation des salariés multi employeurs
Le secteur de la propreté a la particularité d’avoir un certain nombre de salariés avec 
plusieurs contrats de travail avec des employeurs différents. Ces situations peuvent 
conduire à compliquer l’accès à la formation et son bon déroulement.
Ainsi, lorsqu’une entreprise prend l’initiative du départ en formation et que le salarié 
concerné est multi-employeurs, les parties signataires demandent aux entreprises qui 
ne sont pas à l’initiative de la formation de faciliter le départ et le bon déroulement de 
la formation, et cela quelle que soit sa durée et ses modalités.
Dans le cas où le salarié bénéficie d’une action concourant au développement de 
compétences, et qu’il est multi-employeurs, l’entreprise à l’initiative de la formation 
informera les entreprises concernées, en précisant la durée et les dates de formation 
du salarié. Ces dernières permettront ainsi la réalisation de l’action ou du parcours de 
formation.
Il en va de même quand le salarié est à l’initiative de sa formation et que la formation 
se déroule sur temps de travail.

5.1.4.3.  Formation des salariés à temps partiel et des salariés œuvrant sur 
plusieurs sites

Les parties signataires s’entendent sur la nécessité de développer, pour ces salariés, 
des actions de formation spécifiques sur site dans le respect des dispositions légales 
et réglementaires en vigueur.
La CPNEFP mènera une réflexion en lien avec AKTO afin de déterminer les modalités 
communes de mobilisation de ce dispositif (parcours-type, formation …).

5.1.4.4.  Salariés en situation d’analphabétisme ou d’illettrisme
Le secteur de la propreté, en tant que secteur d’intégration sociale, insère des publics, 
dont certains peuvent se trouver en situation d’analphabétisme ou d’illettrisme. 
L’analphabétisme est l’incapacité ou la difficulté à lire, écrire, compter, le plus souvent 
par manque d’apprentissage. Il se distingue de l’illettrisme, terme utilisé en France 
quand la personne a été scolarisée en français mais que cet apprentissage n’a pas 
conduit à la maîtrise de la lecture et de l’écriture ou que cette maîtrise a été perdue.
Considérant que la problématique de la lutte contre l’analphabétisme et de l’illettrisme 
relève de la responsabilité des pouvoirs publics, État et régions, les parties signataires 
souhaitent qu’elle soit prise en compte avant l’entrée en entreprise afin de permettre 
aux personnes concernées de mieux sécuriser leur future trajectoire professionnelle. 
Pour autant, et afin d’offrir aux entreprises et aux salariés la possibilité de se former, 
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la branche informera les entreprises des ressources pédagogiques spécifiques exis-
tantes sur les territoires les plus concernés (Île-de-France, Rhône-Alpes et PACA). Les 
parties signataires rappellent que le dispositif de la branche, la maîtrise des compé-
tences clés de la propreté (MCCP), est construit pour répondre aux problématiques 
diversifiées d’accès aux savoirs de base des salariés, comme en témoigne l’expé-
rience de la CPNEFP agissant en tant que jury de délivrance de ce certificat.

5.1.4.5. Travailleurs handicapés
Les organisations signataires recommandent aux entreprises, en application de la 
règlementation en vigueur, de privilégier l’emploi des handicapés et de se mobiliser 
pour favoriser leur maintien dans l’emploi, le développement de leurs compétences 
et l’accès à la qualification via notamment les certifications professionnelles de la 
branche.
Depuis 25 ans, un partenariat avec l’Agefiph a permis de développer l’emploi et la 
formation des travailleurs handicapés au sein des entreprises de propreté. Les par-
ties signataires entendent poursuivre ce partenariat avec l’Agefiph notamment sur les 
axes suivants :
– de participer activement aux efforts de promotion des emplois de la branche en 

direction des personnes handicapées ;
– de contribuer à l’intégration des personnes handicapées, particulièrement par la voie 

de l’alternance en développant des actions spécifiques, notamment en termes de 
modalités d’accueil adaptées en entreprise, de formation, de sensibilisation des 
CFA à cette thématique, notamment en direction de l’ensemble des apprentis ;

– de favoriser le maintien dans l’emploi les travailleurs handicapés en s’appuyant sur 
l’ensemble des dispositions relatives aux aménagements de postes et aux actions 
d’adaptation ;

– de favoriser la formation professionnelle continue des travailleurs handicapés, 
notamment pour les seniors, et particulièrement le développement de leurs com-
pétences, tout au long de leur vie professionnelle afin de leur garantir au mieux 
leur employabilité et leur progression dans l’entreprise. L’accès aux certifications 
professionnelles de la propreté constitue une priorité.

Les modalités du partenariat seront étudiées en CPNE.

5.1.4.6.  Information et formation dans les TPE et PME
L’accès à la formation des salariés des TPE et PME est souvent plus difficile à orga-
niser notamment par manque de temps et d’appropriation des dispositifs. Ainsi, la 
réforme de la formation professionnelle engagée par la loi du 5 septembre 2018 a 
donné aux opérateurs de compétences plusieurs grandes missions, dont le dévelop-
pement de la formation auprès des entreprises de moins de 50 salariés.
Les parties signataires demandent à l’opérateur de compétences d’intensifier et déve-
lopper la qualité de l’information sur les dispositifs de formation dont peuvent bénéfi-
cier les jeunes et les salariés des petites et des moyennes entreprises, en s’appuyant 
sur les différents opérateurs de la branche et sur toute modalité innovante. Le mail-
lage territorial de l’OPCO constituera, à cet égard, une force de développement.
Ils demandent également à l’OPCO de construire, avec les branches, des formules 
pédagogiques, organisationnelles et financières, entre autres, qui soient attractives, 
simples, ciblées et opérationnelles, permettant un déploiement massif de formation 
des salariés des TPE et PME.
Dans ce cadre, l’OPCO peut prendre en charge les coûts des actions de formation du 
plan de développement des compétences, de la rémunération du salarié en formation 
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et des frais annexes (frais de transport, de repas, et d’hébergement), conformément à 
l’article L. 6332-17 du code du travail.

5.2.  Jeunes, demandeurs d’emploi et salariés en reconversion professionnelle

5.2.1.  Politique d’orientation des jeunes, des demandeurs d’emploi et des 
salariés en reconversion professionnelle vers les dispositifs de la branche

La branche se mobilisera sur les dispositifs favorisant l’orientation et l’intégration des 
jeunes, des demandeurs d’emploi et des salariés en reconversion professionnelle.

5.2.1.1.  Attractivité de la branche
Les parties signataires encouragent les entreprises et les représentants de la branche 
à s’engager dans la mise en œuvre d’une alternance de qualité.
Ils souhaitent développer leur action dans trois directions :
– l’amélioration et la poursuite des actions de communication sur les métiers en vue 

de favoriser une meilleure connaissance des opportunités offertes par le secteur, 
visant particulièrement les jeunes sortis du système scolaire, les personnes en 
reconversion professionnelle et les demandeurs d’emploi, et ce par le biais notam-
ment de la mobilisation de partenariats (ex : cité des métiers …) ;

– la promotion de l’apprentissage auprès des jeunes et des entreprises est une prio-
rité. Il permet notamment de constituer un vivier privilégié de jeunes diplômés ou 
certifiés pour les entreprises de la branche ;

– le développement du contrat de professionnalisation constituera une voie privilé-
giée pour intégrer la branche et y consolider ou y acquérir un métier et une qualifi-
cation, pour les jeunes et adultes n’ayant pas la possibilité ou la volonté de passer 
un titre ou un diplôme en apprentissage.

Les parties signataires souhaitent que l’opérateur de compétence construise, en ce 
sens, un partenariat avec l’État dans le cadre d’une convention cadre de coopération 
telle que visée à l’article 39 de la loi du 5 septembre 2018, permettant, entre autres, 
la possibilité d’accès à tout type de public jeune et adulte, y compris les jeunes ni en 
emploi ni en formation (NEETS).
Dans ce cadre, ils insistent sur la large diffusion de l’information relative aux métiers 
de la propreté auprès de tous les opérateurs qui agissent sur l’information et l’orienta-
tion des publics, et en confient la réalisation à leur OPCO.

5.2.1.2.  Développement de l’insertion par la voie de l’alternance
Les dispositifs d’insertion en alternance ayant démontré leur efficacité en termes 
d’insertion durable des publics et particulièrement des jeunes, les parties signataires 
rappellent leur volonté de développer les deux contrats en alternance, le contrat 
d’apprentissage et le contrat de professionnalisation. Dans cette logique, les parties 
signataires privilégieront l’accès aux CQP/TFP des demandeurs d’emploi par la voie 
de l’alternance.
Les parties signataires ambitionnent de développer plus amplement cette voie, en se 
fixant un objectif de progression de 10 % d’alternants en 3 ans (base AKTO 2019-2020), 
soit 6 850 contrats en alternance par an à horizon 2023, et pour ce faire souhaitent 
se doter d’une étude spécifique permettant d’identifier les besoins et pratiques des 
entreprises.
L’opérateur de compétences proposera en lien avec la branche aux entreprises un 
livret d’accueil spécifique aux salariés embauchés dans le cadre de contrats en alter-
nance et travaillera à la rénovation éventuelle du dispositif de formation des tuteurs et 
maîtres d’apprentissage en vue d’un plus grand déploiement au sein des entreprises.
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Il s’agira d’ailleurs de développer la formation des tuteurs et des maîtres d’apprentissages.

Les parties signataires fixent un objectif de 300 formations de tuteurs et de maîtres 
d’apprentissage par an d’ici 3 ans sous réserve de disposer d’une offre de formation 
renouvelée (ex : intégration du digital …).

Un point annuel sera effectué en CPNE sur l’évolution du nombre de contrats en alter-
nance et de formations de tuteurs et de maitres d’apprentissage.

5.2.1.3.  Passerelles pour les jeunes et les adultes visant à sécuriser leurs 
parcours professionnels

Les parties signataires souhaitent promouvoir auprès des pouvoirs publics la mise en 
place de passerelles, permettant aux jeunes et aux adultes, qui en auraient la volonté, 
de s’investir dans des parcours de formation sur la base du dispositif de la branche : la 
“Maîtrise des compétences clés de la propreté“, ou du socle de connaissances et de 
compétences, CléA.

Les parties signataires rappellent que, le secteur de la propreté étant un secteur 
d’intégration sociale, ces passerelles ne constituent pas un prérequis pour l’accès 
à l’emploi, mais c’est une forte recommandation considérant la sécurisation de leur 
trajectoire professionnelle.

Ces passerelles peuvent s’inscrire dans le cadre de différents dispositifs existants 
proposés par les pouvoirs publics et/ou par le service public à l’emploi. Ainsi, il en va 
notamment de la préparation opérationnelle à l’emploi (POE).

Le financement de ces formations est assuré par Pôle emploi et/ou les conseils régio-
naux. Les instances paritaires de la propreté, CPNEFP et/ou section paritaire profession-
nelle, pourront proposer des modalités de financement complémentaires à l’opérateur 
de compétences.

5.2.1.4.  Publics de l’apprentissage et du contrat de professionnalisation
Les parties signataires rappellent leur attachement à la filière de diplômes et 
titres existante et récemment rénovée, à savoir : titre professionnel agent de propreté 
et d’hygiène, cap agent propreté hygiène, Bac pro hygiène propreté stérilisation, BTS 
métiers des services à l’environnement, titre certifié niveau 6 “Responsable dévelop-
pement hygiène propreté et services“ et le titre niveau 7 “Manager du développe-
ment du multiservice associé à la propreté“ ainsi que les TFP de la branche propreté. 
Sauf exceptions mentionnées dans le présent article cette filière se réalise par alter-
nance pour les jeunes.

L’apprentissage est la voie de formation diplômante ou certifiante privilégiée pour les 
jeunes, visant un titre ou un diplôme, pour se préparer aux métiers du secteur de la 
propreté et services associés.

Le contrat de professionnalisation permet aux jeunes et aux adultes d’acquérir un 
certificat de qualification professionnelle, une qualification professionnelle reconnue 
dans les classifications de la convention collective de la branche. Les adultes pourront 
également accéder par cette voie aux titres et aux diplômes.

Les parties signataires rappellent la priorité qu’ils souhaitent donner aux opérateurs 
de la branche en ce qui concerne l’ensemble des formations professionnelles desti-
nées aux jeunes et aux demandeurs d’emplois.

5.2.1.5.  Expérimentation et innovation par la voie de l’alternance
Afin de favoriser un développement de l’alternance et d’optimiser les parcours de for-
mation en lien étroit avec le besoin des apprenants, les parties signataires souhaitent 
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se saisir d’opportunités pour construire des solutions innovantes les plus adaptées 
aux bénéficiaires, jeunes ou adultes ainsi qu’aux entreprises.
Par ailleurs, le principe d’égalité professionnelle femmes/hommes seront mises en 
avant dans les parcours des apprentis (sensibilisation aux stéréotypes sexués, cadre 
légal et règlementaire…).

5.2.1.6.  GEIQ propreté
Les groupements d’entreprises pour l’insertion et la qualification (GEIQ) de la pro-
preté, avec leurs multiples implantations territoriales, sont des entités créées et pilo-
tées par des entreprises de propreté permettant d’insérer et qualifier des personnes 
via les dispositifs de l’alternance.
En lien avec les opérateurs de la branche propreté, les GEIQ propreté organisent les 
parcours de formation, accompagnent les personnes, font le lien avec les entreprises, 
pour préparer leur insertion durable. Les GEIQ de la propreté sont labellisés annuelle-
ment par la fédération des GEIQ et font l’objet d’une reconnaissance par l’État.
En cela, les GEIQ de la propreté participent activement à la politique de la branche 
visant le développement durable de l’insertion, notamment de publics éloignés de 
l’univers professionnel.

5.2.1.7. Tuteurs, maîtres d’apprentissage et fonction tutorale
Pour assurer l’accueil des jeunes et des demandeurs d’emploi ainsi que leur inté-
gration et leur suivi dans les entreprises, les parties signataires considèrent comme 
primordial le rôle des tuteurs et des maîtres d’apprentissage. Ils demandent aux 
entreprises de leur donner les moyens nécessaires à l’exercice de leur mission et de 
reconnaître cette mission dans leurs dispositifs d’évaluation. Les parties signataires 
considèrent que le développement de ces missions constitue une condition essen-
tielle de réussite de la politique de formation et de développement de compétences 
et des qualifications de la branche.
Par ailleurs, les parties signataires considèrent que pour être tuteur ou maître d’appren-
tissage, le salarié concerné doit justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
deux ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de la professionnalisation.
Le financement de l’aide à la fonction tutorale sera attribué prioritairement aux tuteurs 
ou maitre d’apprentissage tutorant des salariés dans le cadre des contrats de pro-
fessionnalisation ou contrats d’apprentissage, lorsque la formation vise un CQP/ TFP 
de la branche, un diplôme de la filière propreté, ou lorsque l’employeur du contrat de 
professionnalisation est un GEIQ de la propreté (groupement d’entreprises pour l’in-
sertion et la qualification), dans le cadre de la règlementation en vigueur. La CPNEFP, 
pourra proposer les modalités et montants de prise en charge à la section paritaire 
professionnelle et/ou l’opérateur de compétences de la branche, qu’elles pourront 
réviser en tant que de besoin.
Ils demandent par ailleurs, à leur opérateur de compétences, en lien avec la CPNEFP 
et/ou la SPP, de faire des propositions, notamment en termes de formation adaptée 
et ciblée, visant le développement de compétences des tuteurs et des maîtres d’ap-
prentissage en prenant en compte les spécificités du secteur.

5.2.1.8. Tuteurs externes
Les parties signataires considèrent que les pouvoirs publics devraient participer au 
financement des tuteurs externes dans la mesure où la problématique de l’intégration 
professionnelle des personnes éloignées de l’emploi relève d’une responsabilité par-
tagée. La branche est à la disposition des pouvoirs publics pour mener une réflexion 
sur le tutorat externe.
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5.2.2.  Développement de l’apprentissage

5.2.2.1.  Apprentissage auprès des jeunes et des entreprises
Afin de rendre attractif l’apprentissage des métiers spécifiques des entreprises de 
propreté pour les jeunes, les parties signataires décident de fixer les barèmes de 
rémunérations au-dessus des minima obligatoires. Les parties signataires décident 
également d’harmoniser ces barèmes afin de les rendre plus lisibles pour les jeunes 
et pour les entreprises. Ces barèmes s’appliquent lorsque les qualifications visées 
portent sur les métiers de la propreté, c’est-à-dire les diplômes, titres, et TFP visés 
par l’article 5.2.1.4 du présent accord. Ces barèmes s’appliquent à partir des nouveaux 
contrats dont l’exécution a débuté à partir de l’extension de l’accord.
Contrats d’apprentissage de 1 à 3 ans

1re année 2e année 3e année

- 18 ans 40 % 50 % 65 %

18/20 ans 55 % 65 % 80 %

21/25 ans 70 % 80 % 85 %

26 ans et + 100 % 100 % 100 %

Tous ces pourcentages se calculent sur la base du revenu minimum hiérarchique de 
l’emploi occupé à l’embauche, ou du Smic s’il est supérieur, pendant la durée d’exé-
cution du contrat d’apprentissage pour les personnes de 26 ans et plus.

5.2.2.2.  Soutien au développement de l’apprentissage et aux CFA propreté
Les parties signataires les encouragent l’ensemble des CFA publics et privés mobi-
lisés sur les métiers de la propreté à poursuivre et amplifier le développement de 
l’apprentissage.
Ils s’accordent sur le principe de l’élaboration d’un coût au contrat, comme précisé 
par la loi, qui prenne en compte les besoins en fonctionnement, en équipement et 
investissement, notamment selon les besoins complémentaires d’accompagnement 
social et pédagogique dont ont besoin les jeunes sortis du système scolaire sans qua-
lification pour assurer leur réussite dans l’alternance, ainsi que de la mobilité dans le 
cadre du cursus pédagogique.
Conformément aux dispositions légales et règlementaires ainsi qu’aux règles définies 
par France compétence, la CPNEFP établira les niveaux de prise en charge de l’opé-
rateur de compétences sur la base d’un forfait annuel par diplôme et par titre portant 
sur les métiers principalement.
Conformément au cadre légal, les investissements amortissables sur plus de 3 ans 
sont exclus des éléments constitutifs du coût au contrat.
C’est pourquoi les parties signataires souhaitent, que des participations financières 
aux dépenses d’investissement puissent être obtenues auprès des pouvoirs publics 
(collectivité, régions, …) ainsi qu’auprès de l’opérateur de compétences au titre de 
l’article L. 6332-14.
Les parties signataires soulignent également que les frais de transport, d’héber-
gement et de restauration représentent des coûts importants et que leur prise en 
charge constitue un élément majeur de l’accès au contrat d’apprentissage pour des 
jeunes sortis du système scolaire peu ou pas qualifiés, souvent dans des situations 
économiques et sociales difficiles. Ils appellent donc les pouvoirs publics nationaux et 
régionaux à accompagner le financement de ces frais à hauteur des besoins.
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5.2.3.  Contrat de professionnalisation pour les jeunes et les demandeurs 
d’emplois

5.2.3.1.  Public
Le contrat de professionnalisation est ouvert :

– aux jeunes de moins de 26  ans sans qualification professionnelle et à ceux qui 
veulent compléter leur formation initiale par une certification ou une qualification 
professionnelle, quel qu’en soit le niveau, pour pouvoir accéder aux métiers sou-
haités proposés par la branche ;

– aux demandeurs d’emploi, dès leur inscription à Pôle emploi, lorsqu’une profession-
nalisation s’avère nécessaire pour favoriser leur retour vers l’emploi ;

– aux bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spéci-
fique ou de l’allocation aux adultes handicapés ou aux personnes ayant bénéficié 
d’un contrat conclu en application de l’article L. 5134-19-1.

5.2.3.2.  Durée du contrat
L’action de professionnalisation qui fait l’objet d’un contrat à durée déterminée, ou 
l’action de professionnalisation qui se situe au début d’un contrat à durée indétermi-
née, est d’une durée comprise entre 6 et 12 mois.

La loi prévoit que le contrat de professionnalisation a une durée pouvant aller jusqu’à 
36 mois pour les jeunes de moins de 25 ans qui n’ont pas validé un second cycle 
de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’ensei-
gnement technologique ou professionnel, aux demandeurs d’emplois en recherche 
d’emploi depuis plus de 1 an, ainsi qu’aux bénéficiaires de divers dispositifs sociaux, 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

En ce sens, les parties signataires conviennent de 3 exceptions :

a)  le contrat de professionnalisation peut avoir une durée pouvant aller jusqu’à 
18 mois pour les publics jeunes et adultes n’ayant pas les prérequis nécessaires, 
particulièrement les personnes n’ayant pas validé la “Maitrise des compétences 
clés de la propreté“ ou le socle de connaissances et de compétences, CléA ;

b)  le contrat de professionnalisation peut avoir une durée allant jusqu’à 24 mois pour 
préparer un diplôme ou un titre, particulièrement pour les adultes de 30 ans et 
plus ;

c)  le contrat de professionnalisation pourra avoir une durée supérieure à 12  mois 
lorsque la mise en œuvre des CQP/TFP de la branche le nécessitera, ou lorsqu’en 
application de l’article  5.2.1.5, une expérimentation ou innovation spécifique 
le requiert.

5.2.3.3.  Durée de la formation
Les parties signataires considèrent que la durée de formation obligatoire dans le cadre 
du contrat de professionnalisation doit être d’un minimum de 15 % et d’un maximum 
de 25 % de la durée totale de l’action de professionnalisation en CDD, ou de l’action 
de professionnalisation qui se situe au début d’un CDI. Cette durée comprend les 
actions de positionnement, formation, accompagnement et évaluation. Elle ne peut 
être inférieure à 150 heures.

L’article L. 6325-14 prévoit qu’un accord de branche peut porter au-delà de 25 % la 
durée des actions pour certaines catégories de bénéficiaires, notamment pour ceux 
mentionnés à l’article L. 6325-1-1 ou pour ceux qui visent des formations diplômantes.
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La durée de la formation peut aller au-delà de 25 % dans les cas suivants :
a)  lorsque les jeunes et les adultes ne disposent pas des prérequis nécessaires, prin-

cipalement en termes de “Maitrise des compétences clés de la propreté“ ou du 
socle de connaissances et de compétences, CléA, ou certains blocs de compé-
tences pour s’engager dans un processus qualifiant ;

b)  pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ;
c)  pour la mise en œuvre des CQP/TFP ;
d)  pour les parcours de formation réalisés par les GEIQ propreté ;
e)  ou lorsqu’en application de l’article 5.2.1.5, une innovation spécifique le requiert.
Les parties signataires rappellent que les parcours de formation doivent être adap-
tés aux besoins pédagogiques et environnementaux de l’apprenant et rappellent par 
conséquent l’importance de son positionnement.

5.2.3.4.  Forfaits horaires
Dans la définition de ses conditions de prises en charge, l’opérateur de compétences 
de la branche devra prendre en compte la nouvelle politique de la branche en matière 
de certification professionnelle, en particulier en ce qui concerne la qualité des 
évaluations.
Le forfait de prise en charge financière par l’opérateur de compétences concernant le 
financement des actions de formation, d’accompagnement et d’évaluation du contrat 
de professionnalisation est de :
– pour les CQP/TFP de la propreté :

– 20 €/heure pour les CQP/TFP propreté ;
– 34 €/heure dans le cadre des contrats de professionnalisation conclus par un 

GEIQ propreté quel que soit le niveau et le public ;
– pour CléA : 20 €/heure ;
– pour l’accès aux formations relatives à l’acquisition de techniques métiers avec 

reconnaissance sur la convention collective : 20 €/heure ;
– pour tous les autres cas : 9,15 €/heure.
Ces prises en charge pourront être révisées en tant que de besoin par la CPNEFP de 
la propreté et s’entendent dans la limite des fonds disponibles.
Les parties signataires envisageront l’opportunité et la faisabilité d’une prise en charge 
forfaitaire par parcours de formation.

5.3.  Certification professionnelle de la branche : un moyen de sécurisation 
des parcours professionnels

5.3.1.  Certifications délivrées par la branche propreté et services associés
Les parties signataires conviennent que la formation professionnelle des salariés en 
poste est la priorité. Le cadrage financier en sera donc contrôlé régulièrement par la 
CPNE et la SPP. Rappelant la nécessité de recrutement et d’insertion par l’emploi et la 
formation, ils accèdent aux transformations des CQP en TFP pour s’ouvrir à l’appren-
tissage. Il s’agira de s’assurer que le passage des TFP via la formation professionnelle 
continue pour les salariés reste à un niveau élevé, un suivi régulier sera effectué en 
SPP et CPNE.
Les parties signataires fixent d’ailleurs pour objectif d’avoir une augmentation du 
nombre de CQP/TFP de la branche propreté obtenus via la voie de la formation pro-
fessionnelle continue pour les salariés du secteur de 10 % d’ici 3 ans (base données 
OC 2019) soit 4 540 CQP/TFP par an à horizon 2023.
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Pour les certifications de la branche qui peuvent être soit un CQP non enregistré au 
RNCP soit un TFP, par exemple agent machiniste classique, AERP, chef d’équipe, il est 
rappelé que, en application de la réglementation en vigueur, seul le TFP est accessible 
via l’apprentissage, la VAE, ou la mobilisation du CPF ou du CPF de transition profes-
sionnelle. En outre il est recommandé aux entreprises de privilégier les CQP quand 
les autres dispositifs de formation et contrats sont mobilisables pour l’obtention de 
ces CQP (ex : contrats de professionnalisation, plan de développement des compé-
tences, conventionnelle…).

Les parties signataires souhaiteraient pouvoir utiliser la terminologie “Titre de qua-
lification professionnelle“ au lieu de “Titre à finalité professionnelle“ et à ce titre la 
CPNEFP sollicite les pouvoirs publics via un courrier adressé à la ministre du travail.

Les certifications ont pour objectif de renforcer et valider les compétences et quali-
fications détenues par les salariés de la propreté et de sécuriser leur parcours pro-
fessionnel. Elles sont ainsi un outil d’insertion, d’intégration, de progression et de 
reconnaissance. En outre considérant la problématique liée au nombre important 
de salariés à temps partiel dans le secteur de la propreté, du fait des exigences des 
clients, les parties signataires considèrent que le développement des certifications 
auprès des salariés est un axe clé de professionnalisation et doit contribuer à l’aug-
mentation de leur temps de travail.

La certification professionnelle au sein de la branche se définit principalement par l’exis-
tence de la filière de certificats de qualification professionnelle (CQP) et des titres à fina-
lité professionnelle (TFP) et par son évolution selon les besoins exprimés par la branche, 
notamment la création de nouveaux CQP/TFP, la rénovation des CQP/TFP existants ou 
la création de toute autre certification professionnelle de la propreté.

Les parties signataires souhaitent faire évoluer les CQP en TFP afin de permettre à 
des publics et en particulier les jeunes de bénéficier, notamment via l’apprentissage, 
d’un parcours adapté dans un environnement éducatif propre à accompagner et sécu-
riser leurs parcours. C’est pourquoi, chaque CQP de la filière peut être transformé en 
un TFP équivalent sur décision des parties signataires. Il sera précisé pour chaque TFP 
de la profession « métier qualifié propreté ». Les anciens titulaires du CQP conservent 
les mêmes bénéfices attachés à la certification que les nouveaux titulaires du TFP cor-
respondant. Le CQP et son TFP correspondant sont rigoureusement identiques à tout 
point de vue, qu’il s’agisse du métier visé, du périmètre des bénéficiaires potentiels, 
de l’objectif dans les parcours professionnels, des référentiels, des modalités d’éva-
luation et de certification, du positionnement dans la classification des emplois, etc. 
Ils ne diffèrent que sur un point : le CQP n’est pas à ce jour réglementairement éligible 
à l’apprentissage, alors que le TFP l’est, en tant que titre enregistré au RNCP ; l’éligibi-
lité est identique sur tous les autres dispositifs.

Les CQP et TFP sont l’un des moyens privilégiés pour l’ensemble des salariés d’évo-
luer professionnellement et d’acquérir des compétences et des qualifications au sein 
de la profession.

La CPNEFP reste l’instance certificatrice pour les CQP et est co-certificatrice avec 
l’OC propreté pour les TFP.

L’observatoire des métiers et qualifications est un instrument privilégié de veille et 
d’ajustement de la filière de certification professionnelle de la propreté. À ce titre, 
une étude prospective sur les emplois et certifications, notamment sur l’impact du 
numérique, a été menée et ses résultats ont été présentés en 2019 à la CPNEFP. Des 
travaux de rénovation des CQP/TFP ont été engagés en ce sens.
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Afin de promouvoir auprès des salariés, l’accès à la formation et le développement 
de la certification professionnelle de la branche, les parties signataires encouragent 
les entreprises à valoriser auprès des salariés certifiés, les nouvelles compétences et 
qualifications développées en leur permettant d’accéder, dans la mesure du possible, 
aux différents niveaux de qualification professionnelle.

5.3.1.1.  CQP/TFP

I.  Filière de CQP/TFP existante

La filière actuelle est constituée des CQP et/ou TFP suivants :
– agent machiniste classique en propreté (AMC) ;
– agent d’entretien et de rénovation en propreté (AERP) ;
– chef d’équipe en propreté (CEP) ;
– laveur de vitres spécialisé travaux en hauteur (LV) ;
– agent en maintenance multi technique immobilière (AMI) ;
– chef d’équipe en propreté et en maintenance multi technique immobilière (CEPMI) ;
– chef de site(s) (CS) ;
– responsable de secteur (RS).

Les salariés titulaires d’un titre ou d’un CQP/TFP de la propreté et mettant en œuvre 
dans leur emploi ou fonction les compétences acquises ne peuvent être classés en 
dessous du niveau correspondant au titre ou CQP obtenu ci-après :
– AS3 avec le CQP/TFP agent machiniste classique en propreté (AMC) ;
– AQS1 avec le CQP/TFP agent d’entretien et de rénovation en propreté (AERP) ou le 

CQP/TFP agent en maintenance multi technique immobilière (AMI) ;
– ATQS1 avec le CQP/TFP laveur de vitres spécialisé travaux en hauteur avec moyens 

spécifiques (LV) ;
– CE1 avec le CQP/TFP chef d’équipe en propreté (CEP) ;
– CE2 avec le CQP/TFP chef d’équipe en propreté et en maintenance multi technique 

immobilière (CEPMI) ;
– MP1 avec le CQP/TFP chef de site(s) (CS) ;
– MP3 avec le CQP/TFP responsable de secteur (RS).

En application des dispositions légales et règlementaires en vigueur, les parties signa-
taires ont attribué un niveau, relatif à la nomenclature européenne à chaque CQP/TFP 
de la propreté, comme suit :

Certifications propreté
Cadre national des certifications  

professionnelles

CQP/TFP AMC 3

CQP/TFP AERP 3

CQP/TFP LV 3

CQP/TFP CE 3

CQP/TFP AMI 3

CQP/TFP CEPMI 3

CQP/TFP CS 4

CQP/TFP RS 5
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II.  Cadre de référence des CQP/TFP

Les CQP/TFP de la propreté de la filière sont structurés avec 3, 4, 5 ou 6 blocs de com-
pétences, selon les CQP/TFP, ce qui permet d’appréhender les parcours de formation 
et la validation de façon modulaire. Ces blocs sont des unités qui ont pour objet de 
faciliter l’acquisition d’un CQP/TFP dans sa totalité ainsi que de permettre, lorsqu’il y a 
lieu, leur enregistrement au répertoire spécifique visé à l’article L. 6113-4 ou 6 du code 
du travail.

Trois types de référentiels structurent leur contenu  : un référentiel d’activités qui 
décrit les situations de travail et les activités exercées, les métiers ou emplois visés, 
un référentiel de compétences qui identifie les compétences et les connaissances, y 
compris transversales, qui en découlent et un référentiel d’évaluation qui définit les 
critères et les modalités d’évaluation des acquis.

Les CQP/TFP de la branche propreté sont construits, autant que faire se peut, de 
manière imbriquée, afin de favoriser l’accès à des évolutions et des mobilités profes-
sionnelles. Ainsi, et à titre d’exemple, le titulaire du CQP/TFP agent machiniste clas-
sique peut s’orienter vers le CQP/TFP chef d’équipe en propreté ou vers le CQP/TFP 
agent d’entretien et de rénovation en propreté. Il pourra bénéficier de parcours plus 
courts et d’exemptions de certaines évaluations de blocs dans les deux propositions 
d’orientation, et ce quelle que soit la modalité d’accès : formation ou VAE.

Les parties signataires souhaitent qu’un bloc de compétences relatif à l’“attitude de 
service“ en cas de coactivité avec les clients des donneurs d’ordre soit créé afin de 
renforcer les compétences nécessaires des salariés lorsqu’ils exercent leur activité.

Les CQP/TFP de la branche propreté sont enregistrés au répertoire national des certi-
fications professionnelles (RNCP) ou sont en cours d’enregistrement, ou au répertoire 
spécifique le cas échéant.

III.  Accès aux CQP/TFP de la propreté

Les CQP/TFP de la branche propreté ont pour objet, comme pour toute certification 
professionnelle, d’évaluer et de valider la maîtrise de compétences et qualifications 
professionnelles. Ainsi, leur accès s’envisage soit par la validation des acquis de l’ex-
périence, soit par un parcours de formation. L’ensemble des dispositifs de formation 
(dont le contrat de professionnalisation, la Pro-A, le CPF, etc.) seront mobilisés pour 
permettre l’accès aux CQP/TFP, à l’exception du contrat d’apprentissage pour les CQP, 
car ces derniers ne sont à ce jour réglementairement pas accessible par ce dispositif.

Toute personne, y compris des demandeurs d’emploi et des salariés d’une autre 
convention collective, peuvent accéder aux CQP de la propreté.

Un droit d’inscription pour accéder aux épreuves de certification est instauré pour 
chaque personne candidate aux CQP/TFP de la propreté.

Le  cadre des réformes successives, et particulièrement celle issue de la loi du 
5 septembre 2018, amène les entreprises de 50 salariés et plus à financer la totalité 
des actions du plan de développement de compétences de leurs salariés, sur la 
conventionnelle et leurs seuls fonds propres. Ainsi, pour encourager les entreprises 
à investir et développer l’accès aux CQP/TFP pour un plus grand nombre de salariés, 
et pour permettre aux salariés de se saisir de leur trajectoire professionnelle dans le 
cadre du CPF, les parties signataires souhaitent que les parcours de formation visant 
les CQP/TFP soient au plus près des besoins des apprenants. Aussi ils demandent 
que chaque parcours de formation ait fait l’objet d’un positionnement en amont sys-
tématique, afin de l’adapter, voire de l’individualiser, tant en durée qu’en modalités.
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IV.  Financement des CQP/TFP

Dans la branche propreté  : lorsque l’accès à un CQP/TFP de la branche se réalise 
dans le cadre d’une entreprise relevant du champ de la présente convention collective 
nationale, son financement se réalise par l’employeur notamment, dans le cadre de 
ses fonds propres et des financements de l’OPCO désigné par la branche. Il s’agit 
notamment  : des fonds issus de la contribution conventionnelle, particulièrement 
ceux consacrés aux priorités de la branche conformément à l’article 5.1.4 du présent 
accord ; pour les entreprises de moins de 50 salariés, prioritairement des fonds issus 
de l’article L. 6332-3, 2° du code du travail ; des fonds de la section financière « alter-
nance » de l’OPCO pour le contrat de professionnalisation, la Pro-A, le contrat d’ap-
prentissage (ce dernier pour les seuls TFP) ; des fonds mobilisés pour le CPF ; de tout 
autre dispositif de financement de la formation destiné aux demandeurs d’emploi, 
salariés, travailleurs non-salariés.
Il appartiendra à l’OPCO de rechercher et mobiliser toutes ressources afin de financer 
ou cofinancer l’accès aux CQP/TFP quels que soient le dispositif mobilisé et la taille 
de l’entreprise.
Hors branche propreté, lorsque l’accès à un CQP/TFP de la branche se réalise dans le 
cadre d’un employeur ne relevant pas du champ de la présente convention collective, 
il convient à l’employeur d’en assurer le financement, y compris par mobilisation de 
son OPCO de branche.

V.  Modalités d’évaluation et de délivrance des CQP/TFP, y compris VAE

Dans le cas de l’accès par la formation, l’évaluation des compétences et des qualifi-
cations professionnelles en vue de la validation de la certification est assurée, sous le 
contrôle de l’organisme certificateur, par une commission d’évaluation composée de 
deux évaluateurs.
Dans le cas de la VAE, l’instruction et la validation de la recevabilité du dossier du candi-
dat sont déléguées par la CPNEFP à l’organisme certificateur. Le retour sur expérience 
de la validation des acquis de l’expérience pour les CQP de la propreté, réalisée sur dos-
sier de validation, a témoigné que très peu de personnes y avaient recours. Les parties 
signataires ont convenu donc de rénover le process de la VAE relatif aux CQP/TFP de 
la branche afin de la rendre plus attractive, plus souple et plus simple d’accès, particu-
lièrement pour les publics de premiers niveaux de qualification. Les parties signataires 
ont confié à l’organisme certificateur de la propreté cette mission. Ainsi, la VAE pour 
les CQP/TFP œuvrant (Cf annexe 2 avec liste des CQP/TFP concernés) se fait devant 
un jury par une mise en situation, au cours de laquelle le candidat explicite les activités, 
suivie d’un entretien. Toutefois, et dans le respect du cadre légal, les parties signataires 
se réservent la possibilité de revisiter le process de la VAE en tant que de besoin pour 
les certifications de la branche, notamment pour les CQP/TFP non œuvrant. Ils recom-
mandent de communiquer largement auprès des entreprises et des salariés sur l’oppor-
tunité de la démarche VAE ainsi renouvelée et adaptée.
Dans tous les cas, les résultats des commissions d’évaluation sont examinés par la 
CPNEFP qui est le jury de délivrance des CQP/TFP. Le jury délivre tout ou partie des 
blocs de compétences de la certification. Dans le cas d’une validation partielle, ou d’un 
parcours de formation ou de VAE qui ne visait qu’une partie des blocs du CQP/TFP, les 
blocs validés sont acquis à vie. Cependant, le certificateur peut faire évoluer sa certi-
fication quand les conditions d’exercice des activités changent ou évoluent. Dans ce 
contexte, au même titre que la durée de validité de la certification, la durée de validité 
du bloc est celle figurant dans la fiche RNCP dans la rubrique “Date d’échéance de 
l’enregistrement“.
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Lorsque le CQP est acquis dans son intégralité par le candidat, un parchemin lui est 
adressé par l’organisme certificateur. Lorsqu’un bloc de compétences est acquis indé-
pendamment, une attestation de validation de ce bloc lui est adressée par le même 
organisme.

La gouvernance des CQP/TFP est rappelée en annexe 1.

VI.  Recours contre la décision de la CPNEFP

Si des candidats contestent la décision de la CPNEFP, constituée en jury, ils devront 
déposer une demande de recours écrite auprès de la CPNEFP via l’organisme cer-
tificateur, dans un délai de 3 mois après la communication écrite des résultats aux 
candidats.

L’organisme certificateur instruit ces demandes et saisit la CPNEFP, jury souverain, qui 
statue à nouveau puis transmet sa décision finale à l’organisme certificateur. Celui-ci 
informe les intéressés dans un délai de 3 mois maximum, à partir de la date de récep-
tion de la lettre de saisine.

5.3.1.2.  Certificat relatif à la “Maîtrise des compétences clés de la pro-
preté” (MCCP) et son articulation avec le socle de connaissances et compé-
tences professionnelles (CléA) défini par décret

Les parties signataires se sont engagées depuis une vingtaine d’années dans la lutte 
contre l’illettrisme en créant et développant un dispositif spécifique, la “maîtrise des 
écrits professionnels“, dont l’objet était de permettre aux salariés d’acquérir une maî-
trise suffisante de la lecture et de l’écriture en lien avec leur activité professionnelle.

Pour autant, la lutte contre l’illettrisme comprend aussi d’autres dimensions comme 
le calcul ou l’orientation dans l’espace, à titre d’exemples. Ainsi, les parties signa-
taires ont construit un parcours de formation certifiant, la “Maîtrise des compétences 
clés de la propreté“ (MCCP) sur la base du référentiel des compétences clés proposé 
par l’agence nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI) et des exigences relatives 
aux métiers de la propreté.

La loi du 5 mars 2014 a instauré un nouveau socle commun de connaissances et de 
compétences professionnelles définit par le décret n° 2015-172 du 13 février 2015, 
qui fait l’objet d’une certification inscrite au répertoire spécifique mentionné à 
l’article L. 6113-6 du code du travail et qui se dénomme CléA.

La diversité des situations de départ (analphabétisme, illettrisme, remise à niveau, 
français langue étrangère, à titre d’exemples) des salariés concernés par l’acquisition 
de ce nouveau socle de connaissances et de compétences professionnelles, peut 
requérir des parcours de formation longs et difficiles d’accès directement pour ces 
publics. Aussi, afin de répondre aux exigences du socle défini par décret et d’encou-
rager les salariés concernés à aller au bout de ce nouveau dispositif, les parties signa-
taires ont souhaité l’articuler avec le certificat “Maîtrise des compétences clés de la 
propreté“ (MCCP), qui constitue un élément déjà très conséquent du socle CléA. La 
contextualisation de CléA au secteur de la propreté a intégré la possibilité d’un certi-
ficat intermédiaire, la MCCP, validant une partie du parcours de CléA En ce sens, les 
parties signataires par le biais de leur organisme certificateur ont enregistré la MCCP 
au répertoire spécifique mentionné à l’article L. 6113-6 du code du travail.

Les parties signataires souhaitent que soit donnée une information visant la possibi-
lité d’accès au socle commun de connaissances et compétences CléA aux salariés 
qui ont acquis le certificat MCCP.
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Par ailleurs, les parties signataires fixent pour objectif une augmentation du nombre 
de candidats :

– à la MCCP de 10 % d’ici 3 ans (base données 2019 – OC propreté) soit 635 candi-
dats par an à horizon 2023 ;

– à la CléA contextualisé propreté de 20 % d’ici 3 ans (base données 2019 – OC pro-
preté) soit 90 candidats/an à horizon 2023.

Un point annuel sur l’évolution sera effectué en CPNEFP.

5.3.2.  Passerelles avec les autres certifications

5.3.2.1.  Passerelles avec les autres certifications

Dans la perspective de faciliter l’accès aux certifications professionnelles, de rendre 
lisibles les parcours professionnels, d’encourager les évolutions professionnelles, 
d’optimiser les moyens mis en place, le principe de la réalisation de passerelles entre 
certifications est affirmé dans la mesure de son opportunité et de sa faisabilité par les 
certificateurs concernés, notamment par la correspondance avec les emplois ciblés, 
par les exigences des évaluations, par les enjeux poursuivis.

Dans tous les cas, la CPNEFP de la propreté émettra un avis pour la mise en œuvre de 
ces passerelles.

Dans ce cadre, la règlementation en vigueur prévoit des passerelles entre 2 CQP/TFP 
de la propreté “agent machiniste classique“ et “agent en entretien et rénovation de 
la propreté“ et le titre professionnel du ministère du travail “agent propreté hygiène“.

Ainsi, les équivalences ou dispenses obtenues sont les suivantes :

I.  – Pour l’obtention du titre professionnel  : en formulant une demande auprès du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi, dans les cas suivants :

– le titulaire des deux CQP/TFP “agent machiniste classique“ et “agent d’entretien 
et de rénovation en propreté“ obtiendra le titre  professionnel “agent propreté 
hygiène“ ;

– le titulaire du CQP/TFP “agent machiniste classique“ obtiendra une partie du 
titre  professionnel, soit le certificat de compétences professionnelles (CCP) 
“Réaliser une prestation de nettoyage manuel“ ;

– le titulaire du CQP/TFP “agent d’entretien et de rénovation en propreté“ obtiendra 
une partie du titre professionnel, soit le certificat de compétences professionnelles 
(CCP) “Réaliser une prestation de nettoyage ou de remise en état mécanisés“ ;

II. – Pour l’obtention des CQP/TFP : en formulant une demande auprès de l’organisme 
certificateur de la propreté, dans le cas suivant :

– le titulaire du titre professionnel « agent propreté hygiène » obtiendra les deux 
CQP/TFP suivants : “agent machiniste classique“ et “agent en entretien et réno-
vation de la propreté“.

La mise en œuvre de ces passerelles s’envisage avec les référentiels tels qu’ils sont 
enregistrés actuellement au sein du répertoire national des certifications profession-
nelles (RNCP), soit en conformité avec la règlementation en vigueur.

Des travaux visant des enjeux de même nature sont en cours concernant l’élaboration 
de passerelles entre les CQP propreté et le CAP agent-propreté-hygiène (APH). Les 
parties signataires réaffirment leur volonté de poursuivre ces travaux.
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5.3.2.2.  Permettre l’accès aux CQP/TFP de la branche aux apprentis prépa-
rant une autre certification dans les CFA propreté

Depuis 2007, la branche permet aux apprentis de passer, parallèlement à la prépara-
tion de leur certification cible, l’évaluation d’un CQP/TFP pendant leur cursus d’ap-
prentissage lorsque l’employeur est une entreprise dans le champ conventionnel de la 
propreté. L’accès à cette certification professionnelle au cours du parcours de profes-
sionnalisation permet de mieux fidéliser les jeunes pour aller au terme de leur contrat 
d’apprentissage. Cet accès permet aussi de s’exercer à l’épreuve d’un examen et 
d’appréhender les exigences professionnelles requises dans l’exercice de l’activité 
professionnelle.

Dans le cas où il n’existe pas d’offre en CQP/TFP propreté correspondant aux acquis 
de l’apprenti, il ne pourra pas y avoir d’évaluation.

5.3.2.3.  Certifications professionnelles interbranches
Les parties signataires conviennent que la CPNEFP devra être saisie pour toute 
demande de création d’une certification professionnelle interbranche qui compren-
draient des blocs de compétences en lien avec les métiers de la propreté.

5.3.3.  Organisme certificateur de la branche
Pour assurer la lisibilité des certifications de la branche, favoriser une plus grande 
sécurisation des parcours professionnels, et permettre l’accès des certificats au plus 
grand nombre de personnes, les parties signataires affirment la place de la branche et 
ont créé un organisme certificateur de la propreté.

5.3.3.1  Pilotage de la CPNEFP
La CPNEFP est l’instance paritaire conventionnelle essentielle de la branche en 
matière de formation et d’emploi. Elle est donc l’instance de pilotage des certifi-
cations professionnelles du secteur. En cela, la fonction d’organisme certificateur 
constitue une mission de la CPNEFP qui est organisée par la création en son sein d’un 
comité de pilotage de l’organisme certificateur, à l’instar de l’observatoire métiers et 
qualifications.

La CPNEFP agissant en tant que comité de pilotage de l’organisme certificateur a 
pour objet de :
– décider de la création, rénovation ou de la caducité de certificats de qualifi-

cation professionnelle ou de toute autre certification ou certificat visant la 
professionnalisation ;

– décider de la mise en œuvre de passerelles ou d’équivalences avec des certifica-
tions portées par d’autres certificateurs que la branche propreté ;

– veiller à l’équilibre général du système de certifications de la branche ;
– délivrer les certificats de qualification professionnelle, en tant que jury de délivrance 

ou s’il y a lieu tout autre certificat propre à la branche ;
– statuer sur les recours éventuels des candidats ;
– définir le cahier des charges visant l’habilitation des centres d’évaluations et des 

organismes de formation, et émettre un avis pour les habilitations et leur retrait.

Lorsque la CPNEFP prend une décision ou émet un avis, elle en fait part par écrit à 
l’organisme certificateur, en vue de sa mise en œuvre.

La CPNEFP se réunit en comité de pilotage de l’organisme certificateur, au moins une 
fois par an.



BOCC  2021-25  TRA 141

5.3.3.2.  Constitution de l’organisme certificateur
L’organisme certificateur de la propreté agit sous le pilotage de la CPNEFP de la pro-
preté. Son conseil d’administration est constitué à parité par des représentants dési-
gnés par les organisations syndicales représentatives de salariés dans la branche 
d’une part et, d’employeurs d’autre part. Il est constitué sous la forme d’une associa-
tion loi 1901, dont les statuts et le règlement intérieur ont été définis par les parties 
signataires de la propreté.

5.3.3.3.  Missions de l’organisme certificateur et propriété intellectuelle
L’organisme certificateur de la propreté a deux grands champs d’actions :
I. – Il met en œuvre la certification de la branche dans les meilleures conditions. Ainsi, 
il assure :
– la mobilisation, la formation et l’organisation des commissions d’évaluation ;
– l’instruction des dossiers en vue de la délivrance par la CPNEFP des CQP/TFP, de 

leurs blocs de compétences pris indépendamment ou de toute autre certification 
professionnelle de la propreté, ou en vue des recours éventuels ;

– pour garantir la qualité de la formation d’une part et des épreuves d’évaluation 
d’autre part, l’organisme certificateur habilite des organismes de formation. Il 
assure l’animation des organismes habilités, le suivi, le maintien ou le retrait de 
l’habilitation. Pour remplir cette mission, une procédure est établie et formalisée 
par l’organisme certificateur ;

– l’enregistrement des certifications de la branche, conformément aux avis de la 
CPNEFP, au RNCP et au répertoire spécifique mentionnée à l’article  L.  6313-6 
du code du travail, portés par France compétences ainsi que le suivi de cet 
enregistrement ;

– la transmission des informations nécessaires à France compétences et à la caisse 
des dépôts et consignation lorsqu’il y a lieu ;

– l’instruction des demandes de candidats en vue d’obtenir les passerelles lorsqu’il 
en existe dans le cadre défini par les partenaires ;

– la promotion des certifications de la branche.
II. – Lorsqu’il le juge nécessaire ou à la demande de la CPNEFP, il fait des propositions 
à la CPNEFP concernant :
– l’évolution de la filière de certification (révision, rénovation, création, caducité de 

certifications professionnelles) en liaison avec les travaux de l’observatoire des 
métiers et qualifications de la propreté ;

– des ajustements relatifs aux modalités d’accès, de mise en œuvre, d’évaluation, de 
certification en fonction de son expérience de mise en œuvre ou des évolutions de 
l’environnement règlementaire, économique et social.

Dans ce cadre, l’organisme certificateur conduira les travaux d’ingénierie nécessaires, 
avec l’appui, notamment financier et technique, de l’opérateur de compétences 
auquel la branche est affiliée. Conformément à l’article 5.3.1., les travaux de réno-
vation des CQP/TFP permettent d’intégrer les compétences nouvelles par exemple 
relatives à l’impact du numérique.
Toutes les certifications professionnelles créées par la CPNEFP relèvent de la 
branche, et les droits issus de ces certifications appartiennent à l’Organisme 
Certificateur, détenteur en particulier des droits de la propriété intellectuelle au sens 
de l’article L. 6113-4 du code du travail. Il s’agit à ce jour des CQP/TFP propreté, du 
titre  “Responsable développement hygiène propreté services“, de la maîtrise des 
compétences clés de la propreté (MCCP), ainsi que des certifications : “Acteur pré-
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vention secours propreté“ (APS), “Animateur prévention des troubles musculo sque-
lettiques“ (APTMS).
Le principe est le même pour les futures certifications créées par la branche.

5.3.3.4.  Financement de l’organisme certificateur
L’organisme certificateur dispose de ressources liées au paiement de droits d’inscrip-
tion aux épreuves de certification, particulièrement les CQP/TFP propreté. Ces droits 
d’inscription sont établis et sont révisables en tant que de besoin par son conseil 
d’administration sous une forme forfaitaire. Ils sont dus à l’organisme certificateur au 
moment de l’inscription aux épreuves pour chaque personne inscrite.
L’organisme certificateur peut recevoir des fonds complémentaires versés par l’opéra-
teur de compétences, ou de toutes autres structures privées ou publiques en vue du 
financement ou du cofinancement de ses missions aussi bien concernant les inscrip-
tions que les autres actions en conformité avec les dispositions légales ou réglemen-
taires en vigueur.
Les droits d’inscription sont perçus par l’organisme certificateur et ils incluent les frais 
de fonctionnement de l’organisme certificateur, les frais afférents à l’évaluation.

5.4.  Moyens de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

5.4.1.  Observatoire des métiers et qualifications de la propreté et services 
associés

Pour anticiper les évolutions de la branche et accompagner les entreprises dans 
la définition de leur politique de formation et les salariés dans l’élaboration de leur 
projet professionnel, les parties signataires ont mis en place, lors de leur accord du 
25  octobre  2004, un observatoire prospectif des métiers et des qualifications au 
niveau national. La fonction d’observatoire constitue une mission de la CPNEFP et 
permet à la branche de disposer d’éléments objectifs d’anticipation. Cette fonction 
a été organisée par la création au sein de la CPNEFP d’un comité de pilotage de 
l’observatoire.
L’observatoire a pour missions principales de :
– dresser un portrait statistique et qualitatif de la branche propreté (effectifs par sec-

teur, par métier, structure de l’emploi, répartition géographique, caractéristiques 
des salariés…) ;

– sur la base d’analyse des activités et compétences existantes dans les entreprises 
de la branche, mettre à disposition des parties signataires et de l’ensemble des 
entreprises une cartographie et un descriptif des métiers de la branche, et une ana-
lyse des activités et compétences requises pour l’exercice de ces métiers ;

– anticiper les évolutions qualitatives et quantitatives de l’emploi de la branche ;
– identifier les métiers et compétences-clés nécessaires, les métiers à forte évolution 

potentielle, les métiers en tension ou en déclin, et les besoins en formation en 
découlant ;

– actualiser, enrichir et promouvoir le répertoire des compétences ;
– mener tous travaux d’analyse et d’étude nécessaires à une GPEC de branche, et sa 

déclinaison territoriale ;
– fournir des informations pour l’alimentation des politiques “compétences, emploi et 

formation“ au niveau national et régional ;
– apporter des éléments permettant d’ajuster l’offre de formation aux besoins qualita-

tifs et quantitatifs ;
– assurer la veille relative à la filière des certifications en vue de son évolution ;
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– en lien avec l’organisme certificateur de la branche, conduire des études ou 
recherches en matière de formation professionnelle, de rédaction de référentiels et 
d’ingénierie de formation et de certification ;

– outiller les entreprises, pour les aider à définir leur gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences ;

– assurer toute action de communication nécessaire à la promotion de ses travaux 
auprès de tout public ;

– de valoriser les métiers de la propreté, leurs évolutions et les innovations du secteur.
L’opérateur de compétence finance les dépenses réalisées pour le fonctionnement de 
l’observatoire, la réalisation des études, analyses et outils prospectifs. L’OPCO fournit 
une assistance technique à la production des travaux.
Les parties signataires demandent que l’OPCO et ses représentations territoriales 
disposent de compétences dédiées à l’animation régionale des observations pros-
pectives sur les évolutions des emplois, des métiers et des compétences et à l’exploi-
tation et à l’analyse des données statistiques en matière d’emploi et de formation.
La CPNEFP agissant en tant que comité de pilotage de l’observatoire :
– définit le programme de travail annuel et les budgets nécessaires ;
– effectue le suivi et la validation des travaux ;
– garantir la méthodologie utilisée et la représentativité sur les travaux engagés ;
– détermine les modalités de communication en collaboration avec l’OPCO.
La CPNEFP se réunit en comité de pilotage de l’observatoire, au moins une fois par 
an.
Des réunions spécifiques de la CPNE FP seront organisées afin de présenter l’état 
d’avancement des travaux et les résultats.
Une réunion sera notamment organisée à l’automne 2021 afin de définir l’orientation 
à donner en termes d’organisation en fonction des travaux menés par l’opérateur de 
compétences.

5.4.2.  Développer la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences constitue un instrument 
au service des entreprises et des salariés. Ainsi, elle prend appui sur :
– les besoins en emplois et en compétences des entreprises, pour mieux antici-

per leurs besoins futurs, pour  maintenir une meilleure adaptation des entre-
prises aux attentes des clients, aux mutations technologiques et aux contraintes 
économiques ;

– les projets des salariés, pour encourager l’accès à la formation, pour développer 
leurs compétences et leurs qualifications selon leur projet professionnel et pour 
favoriser leur évolution professionnelle.

5.4.2.1.  Accompagner les entreprises dans la mise en œuvre d’une 
démarche de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences (GPEC) 
ou de gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP)

Compte tenu du grand nombre de PME/TPE dans le secteur de la propreté, il est 
nécessaire de disposer d’un outil simple, facile d’accès et accessible au plus grand 
nombre d’entreprises, quel que soit leur taille et implantation. Ainsi, les parties signa-
taires conviennent, de mettre à disposition des entreprises un outil simple de dia-
gnostic qui devra les aider à recenser les emplois et compétences actuels et à repérer 
leurs évolutions afin d’identifier les besoins en développement des compétences et 
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qualifications qui y sont associés, particulièrement dans la perspective du développe-
ment des CQP de la branche.
Ainsi, les parties signataires, souhaitent encourager les PME à mieux structurer une 
démarche de gestion des emplois, des compétences et de la formation ou de gestion 
des emplois et des parcours professionnels, visant très concrètement au développement 
de la formation et des compétences pour les salariés, et en particulier les CQP/TFP de la 
branche. Cette démarche devra prendre en compte les besoins des salariés, y compris 
ceux liés à la lutte contre l’illettrisme et à l’accès aux connaissances et compétences de 
base.
Les parties signataires attendent de l’OPCO une offre de services adaptée pour ces 
entreprises relevant de la branche.

5.4.2.2.  Entretien professionnel
L’entretien professionnel permet au salarié d’être acteur de son évolution profession-
nelle et à l’encadrement intermédiaire d’identifier et de mieux prendre en compte les 
projets de formation des salariés lorsqu’ils répondent aux orientations de l’entreprise. 
Il assure notamment l’information du salarié sur les dispositifs à sa disposition, et tout 
particulièrement sur : la validation des acquis de l’expérience (VAE), l’activation de son 
compte personnel de formation (CPF), les éventuels abondements ou co-investisse-
ment de ce compte de la part de l’employeur, le conseil en évolution professionnelle 
(CEP) visé à l’article 5.1.2.5 du présent accord.
L’entretien professionnel ne porte pas sur l’évaluation du travail du salarié.
L’entretien professionnel permet également à l’employeur de rappeler au salarié les 
formations qualifiantes et/ou certifiantes auxquelles il peut avoir accès.
Conformément au code du travail, il est rappelé que l’entreprise a l’obligation de pro-
poser cet entretien au salarié qui reprend son activité professionnelle à l’issue de 
certaines périodes d’absence ou de réduction d’activité du salarié (congé maternité, 
congé parental d’éducation mandat syndical, etc.) ou encore après un arrêt maladie 
de plus de 6 mois.
À l’initiative du salarié, cet entretien peut être organisé à une date antérieure à la 
reprise de poste lorsque le salarié sollicite la tenue de cet entretien.
Le code du travail précise que le salarié bénéficie tous les 2 ans d’un entretien profes-
sionnel avec son employeur consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, 
notamment en termes de qualification et d’emploi. Néanmoins, la loi n° 2018-771 du 
5 septembre 2018 permet, par accord collectif d’entreprise ou à défaut de branche, de 
prévoir une périodicité des entretiens professionnels différente de celle définie par le 
code du travail.
Afin de favoriser l’effectivité des entretiens professionnels et au regard de l’organisa-
tion atypique du secteur, notamment les contrats multi employeurs et de l’activité sur 
le site du client, la périodicité des entretiens professionnels prévue par le code du tra-
vail est aménagée. Ainsi, sous réserve des accords collectifs d’entreprise prévoyant 
des dispositions différentes, le salarié bénéficie d’un entretien professionnel réalisé 
par l’employeur à minima une fois tous les 3 ans.
Par exception au précédent alinéa, jusqu’au 31 décembre 2021, la périodicité de l’en-
tretien professionnel est aménagée avec la réalisation par l’employeur d’au moins 
2 entretiens professionnels sur une période de 6 ans.
Par ailleurs, le salarié pourra également faire part de demande de formation dans le 
cadre de la fiche de souhait visée à l’article 6.2.5 de la CCN qui s’appellera formulaire 
de liaison, le modèle de cette dernière figurant en annexe 1 de l’article 6.2 de la CCN 
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sera actualisé afin de tenir compte de cette possibilité. Il est rappelé que l’employeur 
transmet 2 fois par an ce formulaire de liaison à remplir par chaque salarié et à retour-
ner à l’entreprise. Les demandes de formation reçues par l’entreprise sont inscrites 
sur un registre ou support numérique accessible au comité social et économique.

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel fait l’objet d’un état des lieux récapitulatif du 
parcours professionnel du salarié. Cette durée s’apprécie par référence à l’ancienneté 
du salarié dans l’entreprise. L’état des lieux récapitulatif donne lieu à un document 
écrit dont une copie, numérique ou papier, est remise au salarié. L’entretien profes-
sionnel et l’état des lieux récapitulatif peuvent être réalisés au cours d’un même ren-
dez-vous mais donnent lieu chacun à la rédaction d’un document dont une copie est 
remise au salarié.

Ce rendez-vous permet de vérifier que le salarié a bénéficié au cours des 6 dernières 
années des entretiens professionnels prévus. Il permet aussi, à défaut d’accord d’en-
treprise, d’établissement ou de groupe ayant le même objet, d’apprécier s’il a :
1. suivi au moins une action de formation ;
2. acquis des éléments de certification par la formation ou par la VAE ;
3. bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

La progression salariale s’analyse comme une augmentation des éléments de rému-
nération (salaires, primes…) au travers d’une mesure d’augmentation individuelle ou 
collective (par exemple : minima conventionnels de la branche, négociation annuelle 
obligatoire d’entreprise...).

Des spécificités sont prévues à l’article 5.4.2.3 du présent accord pour les salariés 
faisant l’objet d’un transfert en application de l’article 7 de la présente convention 
collective.

Dans le cadre de la consultation relative à sa politique sociale, les entreprises d’au 
moins 50 salariés (en l’absence d’accord organisant le contenu de la consultation) 
transmettent chaque année au CSE les informations sur la mise en œuvre des entre-
tiens professionnels et sur l’état des lieux récapitulatif.

5.4.2.3.  Articulation entre formation, entretiens professionnels des salariés 
et transfert conventionnel des contrats de travail (art. 7 CCN)

Dans la perspective du développement de la formation, les parties signataires 
conviennent que, dès lors qu’une formation a été engagée pour un salarié, l’entre-
prise entrante s’engage à poursuivre le parcours de formation jusqu’à son terme.

Afin de garantir l’accès à la formation pour les salariés repris faisant l’objet d’un trans-
fert, l’entreprise entrante organisera un entretien avec le salarié transféré, dans un 
délai de 9 mois au plus tard à compter du transfert, visant à identifier les actions de 
formations et entretiens professionnels dont il a bénéficié ainsi que les besoins de 
formation éventuels.

Cet entretien constitue un entretien professionnel au sens de l’article L. 6315-1 du 
code du travail et de l’article 5.4.2.2 de la CCN ou un entretien état des lieux récapitu-
latifs du parcours professionnel du salarié au sens de l’article L. 6315-1, II du même 
code, s’il respecte les dispositions légales idoines et l’article 5.4.2.2 de la CCN.

Lorsque le salarié est repris en cours de cycle de 6 ans et à défaut de réalisation 
d’entretien(s) professionnel(s) par le ou les entreprises sortantes, l’entreprise entrante 
(nouvel employeur du salarié) qui réalise un entretien professionnel et un entretien 
d’état des lieux du parcours professionnel du salarié, avant la fin du cycle en cours, 
répond à ses obligations à l’égard du salarié repris pour le cycle en cours.
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Dans le cas où le salarié repris n’aurait pas suivi une action de formation depuis au 
moins 5 ans, celui-ci bénéficiera obligatoirement d’une formation au sein de l’entre-
prise entrante qui devra être engagée au cours des 12 mois qui suivent la reprise du 
marché.
L’entretien professionnel et l’état des lieux peuvent se tenir lors d’un même rendez-
vous suivant les dispositions de l’article 5.4.2.2 de la CCN et donnent lieu à deux 
comptes-rendus disjoints dont une copie est remise au salarié.
Pour rappel, chaque entreprise sortante s’engage à remplir l’annexe 2 de l’article 7 de 
la présente CCN, le “passeport professionnel“, avec la mention d’une part, des dates 
de convocation à l’(aux) entretien(s) professionnel(s), et d’autre part, des actions de 
formation et/ou promotion réalisées.

5.4.2.4.  Rôle de l’encadrement
La GPEC est une démarche opérationnelle dont la mise en œuvre nécessite concrè-
tement la mobilisation et le développement des compétences de l’encadrement 
d’exploitation. Pour ce faire, plusieurs dispositions peuvent être mises en œuvre et 
déployées par son intermédiaire.
L’entretien professionnel, distinct de l’entretien d’évaluation, constitue une disposi-
tion clé pour mieux identifier les besoins des salariés et mieux cibler les actions à 
mettre en œuvre.
I.  L’encadrement a, par nature, un rôle de transmission des compétences pour les 
nouveaux entrants et pour les salariés en place, afin de développer le professionna-
lisme de l’ensemble des salariés, particulièrement des agents de services.
II.  Les parties signataires rappellent l’importance qu’ils attachent à la qualité de 
l’accueil et de l’intégration des nouveaux salariés, particulièrement lorsqu’il s’agit de 
contrats en alternance. À cet effet, la branche proposera aux entreprises un exemple 
de livret d’accueil.
Dans la perspective d’une meilleure appropriation, les parties signataires invitent les 
entreprises à former leur encadrement de proximité sur ces dispositifs.
Les parties signataires rappellent l’importance de l’encadrement dans la remontée 
des besoins en formation exprimés par les salariés via le formulaire de liaison et du 
développement de la formation de l’encadrement de proximité.

5.4.2.5.  Association du CSE
Il est rappelé que dans les entreprises d’au moins 50 salariés et conformément aux dis-
positions légales, le comité social et économique (CSE) doit être consulté et émettre 
un avis sur les orientations stratégiques de l’entreprise et à défaut d’accord collectif, 
sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, sur les orientations de 
la formation professionnelle et sur le plan de développement des compétences.
En l’absence d’accord d’entreprise organisant la périodicité de cette consultation dif-
féremment, celle-ci a lieu tous les ans.
La formation représente un outil d’accompagnement de la stratégie de l’entreprise, 
des évolutions de l’organisation et des besoins de compétences et qualifications per-
mettant, ainsi aux salariés d’avoir une meilleure visibilité dans l’élaboration et l’évolu-
tion de leur parcours professionnels.
L’ensemble des informations nécessaires aux consultations et informations récur-
rentes sont rassemblées dans la base de données économiques et sociales (BDES), 
obligatoire dans les entreprises d’au moins 50 salariés, que l’employeur met à la dis-
position du CSE. Le comité émet un avis sur ces orientations et peut proposer des 
orientations alternatives dans le cadre des dispositions légales.
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5.5.  Développement territorial

5.5.1.  Contrats d’objectifs et partenariats régionaux

Les parties signataires veulent poursuivre la politique de développement de contrats 
d’objectifs territoriaux déjà initiée, ou tout autre type de partenariat, visant au déve-
loppement coordonné des différentes voies de formation professionnelle initiale et 
continue, ainsi qu’au développement des actions visant l’information et l’orientation 
des jeunes et des adultes dans la branche professionnelle. Le contexte et l’esprit de la 
réforme impulsée par la loi de septembre 2018 renforcent cette nécessité. Ils insistent 
sur leur attachement à ce que les conseils régionaux puissent soutenir la branche pro-
fessionnelle notamment, dans le développement de dispositifs de préparation à l’em-
ploi, dans le cadre du développement de l’apprentissage, particulièrement concernant 
les investissements amortissable sur plus de 3 ans, non pris en compte dans le calcul 
du coût au contrat en référence au décret n° 2018-1345 du 28 décembre 2018, et 
plus largement à l’ensemble des dispositifs mis en œuvre par la branche visant à une 
meilleure insertion des personnes de faible niveau de qualification et à améliorer leur 
employabilité, particulièrement l’accès à la qualification.

Dans ce cadre, ils souhaitent déterminer les orientations sur les effectifs à former 
par type et niveau de qualification, mais également les actions visant l’information et 
l’orientation des publics, dans le cadre du service public régional d’orientation.

Les parties signataires rappellent que les membres de la CPNE FP se réuniront en 
comité technique pour être associé à la rédaction des prochains COT (contrat d’objec-
tifs territorial) et/ou COEF (contrat d’objectifs emploi formation).

5.5.2.  Réseau de proximité de l’OPCO désigné par la branche

Les parties signataires rappellent que le réseau historique et actuel de l’opérateur 
de compétences de la branche constitue une voie privilégiée de mise en œuvre d’ac-
tions de proximité, notamment en direction des petites et moyennes entreprises. Ils 
désirent maintenir et renforcer les actions territoriales développées par leur opérateur 
de compétences.

5.6.  Rôle des instances représentatives et paritaires

5.6.1.  Instances représentatives et paritaires de l’entreprise

À défaut d’accord collectif et dans le cadre des dispositions légales, la consultation 
annuelle du CSE (dans les entreprises d’au moins 50 salariés) sur la politique sociale 
de l’entreprise, les conditions de travail et l’emploi porte notamment sur l’évolution 
de l’emploi, les qualifications, le programme pluriannuel de formation, les actions de 
formation envisagées par l’employeur, l’apprentissage et les conditions d’accueil en 
stage. Lors de cette consultation, le CSE est consulté sur le plan de développement 
des compétences des salariés de l’entreprise.

Pour ces consultations, l’employeur doit mettre à la disposition du CSE, via la BDES 
(base de données économiques et sociales, obligatoire dans les entreprises d’au 
moins 50 salariés) des informations, notamment, sur le bilan des actions comprises 
dans le plan de développement des compétences de l’entreprise pour l’année anté-
rieure et pour l’année en cours.
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Conformément aux dispositions légales et réglementaires, dans les entreprises d’au 
moins 300 salariés, le CSE constitue une commission de la formation. Cette commis-
sion est chargée notamment de :
– préparer les délibérations du CSE en matière de formation professionnelle pour les 

consultations récurrentes sur les orientations stratégiques et la politique sociale de 
l’entreprise, les conditions de travail et l’emploi ;

– d’étudier les moyens permettant de favoriser l’expression des salariés en matière 
de formation et de participer à leur information dans ce domaine ;

– d’étudier les problèmes spécifiques concernant l’emploi et le travail des jeunes et 
des travailleurs handicapés.

Un accord d’entreprise peut prévoir la mise en place d’une commission qui sera dédiée 
aux questions de formation professionnelle, quel que soit l’effectif de l’entreprise.

5.6.2.  Négociation de branche
Les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales 
représentatives de salariés de la branche se réunissent, tous les trois ans, conformé-
ment aux dispositions en vigueur pour négocier sur les objectifs, les priorités et les 
moyens de la formation professionnelle et en particulier sur la réduction des inégalités 
constatées d’accès à la formation, comme notamment l’égal accès à la formation de 
toutes les catégories socio-professionnelles ainsi que l’égalité homme-femme et ce, 
quelle que soit la taille de l’entreprise.

5.6.3.  Rôle de la commission paritaire nationale de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle (CPNEFP)

La CPNEFP a une action de promotion de la formation professionnelle en liaison avec 
l’évolution de l’emploi dans la branche. Elle participe à l’étude des moyens de for-
mation, de perfectionnement et de réadaptation professionnelle pour les différents 
niveaux de qualification.
Elle procède périodiquement à l’examen de l’évolution des diplômes et titres, des 
qualifications professionnelles, des informations sur les activités de la formation pro-
fessionnelle continue de la branche.
La CPNEFP examine périodiquement l’évolution quantitative des emplois et des qua-
lifications. Ses conclusions en matière de besoins de formation professionnelle sont 
rendues publiques.
Les missions de la CPNEFP de la propreté sont :

5.6.3.1.  En matière de certification professionnelle
– elle est l’instance de délivrance des certificats de qualification professionnelle de la 

branche et co certificatrice pour les titres à finalité professionnelle. Elle constitue le 
jury souverain également en cas de recours (art. 5.3.1.1, VI) ;

– elle constitue l’instance de pilotage de l’organisme certificateur de la branche, 
conformément à l’article 5.3.3.1.

5.6.3.2.  En matière de financement
– concernant les actions financées dans le cadre des sections légales de l’OPCO, et 

en lien avec la section paritaire professionnelle de la propreté de l’OPCO, les for-
faits de prise en charge concernant les actions relatives aux parcours de formation, 
aux évaluations et à l’accompagnement :
– des contrats de professionnalisation ;
– de Pro-A ;
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– elle définit le niveau de prise en charge au contrat pour le financement des contrats 
d’apprentissage ;

– concernant les actions financées dans le cadre de la contribution conventionnelle :
– elle peut décider des autres parcours de formations prioritaires, en application 

du dernier alinéa de l’article 5.1.3, financés dans le cadre des fonds issus de 
la contribution conventionnelle dédiés aux priorités spécifiques de branche pré-
vues en application de l’article 5.1.4 ;

– elle définit, avec l’appui technique de la section paritaire professionnelle de la pro-
preté au sein de l’OPCO compétent, les modalités de financement des actions 
de formation, visées aux 2 derniers alinéas de l’article 5.2 ;

– elle définit les modalités d’acomptes de la contribution conventionnelle sous 
réserve des dispositions légales et règlementaires ;

– elle peut proposer des modalités de financements complémentaires pour les for-
mations des demandeurs d’emplois.

5.6.3.3.  En matière de contractualisation avec l’OPCO
– elle est consultée préalablement à la conclusion d’accords-cadres relatifs aux 

accords de développements des emplois et des compétences (ADEC) qui porte-
raient sur son champ et des contrats d’objectifs (COET, COEF…) de son champ 
d’activités, et de toute autre type de contractualisation en lien avec son champ de 
compétences, emploi et formation ;

– elle doit être consultée dans le cadre des conventions-cadre de coopération avec 
l’État, prévues à l’article L. 6332-1-2 du code du travail.

5.6.3.4.  En matière d’observation, étude et prospectives métiers et qualifi-
cations, et d’évaluation

– elle fait également fonction de comité de pilotage de l’observatoire des métiers et 
qualifications de la propreté ;

– elle conduit, avec l’observatoire des métiers et qualification, les évaluations néces-
saires aux décisions et ajustements de sa politique.

5.6.3.5  En matière de travaux à conduire, à faire réaliser par l’opérateur 
compétent, l’OPCO ou l’organisme certificateur (liste non exhaustive)

– réaliser une étude spécifique permettant d’identifier les besoins et pratiques des 
entreprises en matière d’alternance ;

– rénover le dispositif de lutte contre l’illettrisme et d’accès aux connaissances et 
compétences clé ;

– construire un dispositif de e-learning de démystification du numérique et visant la 
création du compte CPF ;

– envisager l’opportunité et faisabilité d’une prise en charge forfaitaire par parcours de 
formation (art. 5.2.3.4), et faire des propositions concrètes.

La CPNEFP se réunit en réunion ordinaire au moins une fois par an pour traiter des 
questions relatives à l’emploi et à la formation professionnelle de la branche, et autant 
que nécessaire pour remplir ses missions. La CPNEFP, lorsqu’elle agit en tant que 
comité de pilotage de l’observatoire des métiers et qualifications se réunit au moins 
2 fois par an, pendant la première période triennale. La CPNEFP, lorsqu’elle agit en 
tant que comité de pilotage de l’organisme certificateur se réunit au moins une fois 
par an.
Le secrétariat de la commission est à la charge de la fédération des entreprises de 
propreté (FEP).
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5.7.  Dispositions financières

5.7.1.  Collecte des fonds de la formation professionnelle et de l’apprentissage
Conformément à l’article L. 6131-1 du code du travail, les employeurs doivent effectuer :
– le versement de la contribution unique à la formation professionnelle et à l’alter-

nance mentionnée à l’article L. 6131-2 ;
– le versement de la contribution supplémentaire à l’apprentissage mentionnée à l’ar-

ticle L. 6241-1 ;
– le versement de la contribution dédiée au financement du compte personnel de 

formation pour les titulaires d’un contrat à durée déterminée mentionnée à 
l’article L. 6331-6.

Les sommes sont recouvrées conformément aux mesures législatives et 
règlementaires.
À l’exception du solde mentionné au II de l’article L. 6241-2 (solde de 13 % du pro-
duit de la taxe d’apprentissage destiné à des dépenses libératoires effectuées par 
l’employeur en application de l’article L. 6241-4), ces contributions sont reversées à 
France compétences.
Elles sont destinées au financement (articles L. 6331-2 et L. 6331-4 du code du travail) :
– de l’alternance ;
– du conseil en évolution professionnelle (CEP) pour les actifs occupés du secteur 

privé ;
– du développement des compétences des salariés des entreprises de moins de 

50 salariés ;
– de la formation des demandeurs d’emploi ;
– du compte personnel de formation.

5.7.2.  Contributions supplémentaires de la branche propreté
Conformément au droit en vigueur et de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, la 
collecte et le recouvrement de de la contribution supplémentaire conventionnelle pré-
vue à l’article  5.1.3 sont réalisées par l’OPCO compétent, ou toute autre instance 
désignée par la branche, dans le respect des dispositions légales ou règlementaires 
en vigueur.
Cette collecte comprend :
– la contribution conventionnelle de 0,50 % de la masse salariale annuelle brute, dont 

l’objet est défini dans l’article 5.1.3, pour les entreprises de 11 salariés et plus ;
– les versements volontaires dédiés au développement de la formation, permettant 

notamment d’accéder à une offre de services dédiés.

5.7.2.1.  Fonds de la contribution conventionnelle de la propreté
Dans la perspective de maintenir un rythme de formation suffisant auprès des salariés 
de la branche, et conformément à l’article 5.1.3, il est prévu une contribution conven-
tionnelle de 0,50 % de la masse salariale annuelle brute de l’exercice concerné pour 
les entreprises de 11 salariés et plus, à verser par voie d’acomptes, dont les modalités 
sont définies par la CPNEFP de la branche, à l’OPCO compétent, ou tout autre ins-
tance désignée par la branche, sous réserve de modifications légales, règlementaires 
ou conventionnelles.
Cette assiette d’acomptes est calculée sur la masse salariale de l’année N – 1 telle 
que déclarée pour la CUFPA. Le solde de la contribution conventionnelle assise sur la 
masse salariale brute de l’année N sera versé avant le 1er mars de l’année N + 1.
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Conformément aux dispositions légales, règlementaires ou conventionnelles, cette 
contribution conventionnelle fait l’objet d’une section financière dédiée à la branche, 
au sein de l’OPCO compétent, ou tout autre instance désignée par la branche.

Ces sommes collectées au titre de la contribution conventionnelle, et exclusivement 
dédiées au bénéfice des entreprises de propreté et de leurs salariés, font l’objet d’une 
comptabilité et suivi budgétaire distincts du régime des sections financières légales.

5.7.2.2.  Versements volontaires de l’entreprise

Les entreprises pourront verser des fonds à l’opérateur de compétences de la branche 
au-delà des obligations légales et conventionnelles pour le financement de tout type 
d’actions en lien avec la formation et des prestations y afférant.

Ces fonds ne font pas l’objet de mutualisation.

5.7.3.  Recherche de fonds complémentaires

Compte tenu des nouvelles missions et du champ de financement des opérateurs de 
compétences et de la réduction des fonds mutualisés disponibles pour la formation 
des salariés, particulièrement pour les entreprises de 50 salariés et plus, les parties 
signataires insistent sur le rôle majeur de leur opérateur de compétences à poursuivre 
et amplifier la recherche de fonds complémentaires, notamment dans le cadre du 
plan d’investissement des compétences et de leur déclinaison régionale. La politique 
de formation de la branche et les publics visés doivent faciliter l’accès à des fonds 
complémentaires auprès de tous les acteurs.

En ce sens, les parties signataires demandent aux pouvoirs publics d’envisager le 
cofinancement d’actions visant à mieux sécuriser les parcours professionnels, parti-
culièrement pour les personnes n’ayant pas bénéficié de formation initiale suffisante 
pour asseoir des acquis primordiaux et ainsi assurer leur accès à la professionnali-
sation ou leur employabilité. Les parties signataires demandent également aux pou-
voirs publics d’orienter les financements en direction des publics salariés visés et 
non selon la taille des entreprises au sein desquelles ils sont employés, puisque, en 
application de l’article 7 de la présente convention collective nationale, le salarié peut 
changer d’entreprise selon le rythme des passations de marchés, sans présager de la 
taille de ses futurs employeurs.

5.8.  Opérateur de compétences de la branche

Les parties signataires rappellent ainsi leur attachement à ce que la section paritaire 
professionnelle de la propreté poursuive la mise en œuvre de leur politique de forma-
tion avec l’expertise et la proximité requises connues et reconnues par les entreprises 
de propreté, et de manière coordonnée avec les autres opérateurs de la branche pro-
preté, comme l’organisme certificateur de la propreté.

Par ailleurs, la branche développe depuis de nombreuses années un ensemble d’ac-
tions visant à rapprocher les mondes éducatifs du monde professionnel, en partena-
riat avec l’Éducation nationale, dans le cadre d’une convention générale de coopéra-
tion, renouvelée depuis 30 ans. La réforme de la formation professionnelle place les 
opérateurs de compétences au sein de ce partenariat en les rendant signataires de 
ces conventions. La branche propreté souhaite donc que l’opérateur de compétences 
de la branche puisse se saisir de cette nouvelle opportunité afin de lui permettre de 
poursuivre le déploiement de sa politique éducative et de ses actions. La mise en 
œuvre de cette dernière s’envisage selon les modalités et dispositions prévues par la 
présente convention collective. »
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Article 2  |  Durée
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3  |  Homogénéité des règles conventionnelles à toutes les entreprises
L’objet du présent avenant relatif à la formation professionnelle justifie qu’il s’applique de 

manière identique à toutes les entreprises entrant dans le champ de la convention collective 
nationale des entreprises de propreté, que leur effectif soit inférieur, égal ou supérieur à 50 sala-
riés (hors dispositifs et dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés). En 
outre, l’existence du dispositif de transfert conventionnel (art. 7 de la CCN) qui assure le main-
tien des contrats de travail en cas de perte de marché nécessite une homogénéité des règles 
conventionnelles de la branche, sans différentiation en fonction de la taille de l’entreprise.

Article 4  |  Dépôt, extension et entrée en vigueur
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions 

fixées par la loi. Il entrera en vigueur un jour franc suivant son dépôt auprès de la direction 
générale du travail.

Fait à Villejuif, le 26 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1  Gouvernance de la certification dans la 
branche de la propreté, pour un CQP et un titre

 L’organisme certificateur au plan formel 

 Pour un CQP 

 Selon l'article L6113-4 du code du travail, un CQP est établi par la CPNE (en l'occurrence la CPNEFP de la 
propreté) qui en outre détermine la personne morale détentrice des droits de sa propriété intellectuelle, en 
l'occurrence l’OC propreté. 

 Pour un Titre désigné « TFP » dans la propreté 

 Un titre est créé par un organisme certificateur légal disposant de la personnalité morale, en 
l'occurrence l’OC propreté. 

 L’option de désigner deux co-certificateurs : CPNEFP + OC propreté 

Organigramme de la gouvernance pour les CQP/ TFP de la propreté 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 co-certificateurs 

CPNEFP de la propreté 

OC propreté 

« La CPNEFP agit en tant que comité de 
pilotage de l’Organisme Certificateur » 
(Art 5.1.3.1 Accord formation et Art 11 

Statuts OC) 

« les partenaires sociaux parties signataires 
affirment la place de la branche en tant 
qu’instance certificatrice, en créant un 

Organisme Certificateur de la propreté » (Art 
5.1.3 Accord formation) 

CA paritaire 

Jury de délivrance Commissions d’évaluation 



BOCC  2021-25  TRA 154

Annexe 2  CPQ/TFP œuvrant

Conformément à l’article 5.3.1.1 du présent accord, la branche établit la liste des CQP/TFP dits 
« œuvrant » dont le process de validation via la VAE se fait par une mise en situation au cours de 
laquelle le candidat explicite les activités, suivie d’un entretien :

– CQP/TFP agent machiniste classique en propreté ;
– CQP/TFP agent d’entretien et de rénovation en propreté ;
– CQP/TFP chef d’équipe en propreté ;
– CQP/TFP laveur de vitres spécialisé travaux en hauteur ;
– CQP/TFP agent en maintenance multitechnique immobilière.
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Brochure n° 3173  |  Convention collective nationale

IDCC : 3043  | ENTREPRISES DE PROPRETÉ ET SERVICES ASSOCIÉS

Avenant n° 20 du 11 mai 2021  
à l’accord du 25 juin 2002  

relatif à la classification des emplois

NOR : ASET2150701M

IDCC : 3043

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FEP ;

SNPRO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;

FNPD CGT ;

FEETS FO,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

S’inscrivant dans le cadre de l’article L. 2241-15 du code du travail portant sur les modalités 
de révision des classifications et de l’article 4 de l’accord de branche sur les salaires du 20 sep-
tembre 2017, les parties signataires avaient convenu d’ouvrir une réflexion sur une révision de la 
classification des emplois.

Partant du constat que le secteur est encore insuffisamment attractif même si la branche a 
su développer des atouts en particulier en termes d’emploi et de professionnalisation de sala-
riés sans qualification initiale (nombreuses certifications de branche, lutte contre l’illettrisme, 
GEIQ…etc.). Il apparait nécessaire que les entreprises œuvrent à la fidélisation des salariés, 
notamment par le développement de leurs compétences professionnelles.

En concluant cet avenant à l’accord sur les classifications du 25 juin 2002, les signataires réaf-
firment leur objectif de favoriser une évolution professionnelle des salariés, répondant ainsi à la 
nécessité de mieux valoriser les emplois et les métiers de la branche de la propreté.

Cet avenant s’inscrit dans la revalorisation des métiers essentiels dits de la « 2de ligne » dans le 
contexte de la crise sanitaire liée à la « Covid-19 » et dont font partie les salariés de la branche. 
En effet, pendant la crise sanitaire, les salariés ont constitué un maillon essentiel en contribuant 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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à préserver l’hygiène et la salubrité des lieux privés et publics et la santé des personnes. Ainsi 
cet avenant et notamment les dispositions prévoyant un passage automatique entre les pre-
miers échelons de la grille de classifications est une première marche vers l’évolution profes-
sionnelle et salariale de ces métiers.

Les parties signataires ont souhaité mettre à jour les classifications sans pour autant modi-
fier le dispositif existant, ni dénaturer la structure de la grille. Du fait du transfert conventionnel 
(art. 7 de la CCN [convention collective nationale]), il fut également nécessaire de conserver des 
grilles de classifications aisément transposables d’une entreprise à une autre.

Ainsi, il a été décidé notamment :
– de maintenir les filières exploitation, administrative et cadre en améliorant leur lisibilité, leur 

cohérence et en y appliquant le genre féminin ;
– de mettre en place, sous condition d’acquisition de 1 an d’expérience professionnelle, un 

passage automatique entre les 2 premiers échelons de la grille des agents de service ;
– et d’actualiser les critères classants.

Concernant la liste non exhaustive des emplois repères figurant en annexe de l’accord sur les 
classifications du 25 juin 2002, les parties signataires s’engagent à poursuivre les discussions 
dès le 2nd semestre 2021 afin d’approfondir ce sujet en prenant notamment en compte les 
milieux sensibles. En ce sens, un groupe technique paritaire de travail sera constitué.

En application de l’article L. 2241-15 du code du travail, les critères d’emplois et leur classifica-
tion ont été élaborés et analysés afin, notamment, d’assurer l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, de promouvoir la mixité des emplois et de corriger les critères suscep-
tibles d’induire des discriminations en raison du sexe.

Seules les compétences objectives et nécessaires à la tenue de l’emploi ont été prises en 
compte. Conformément aux dispositions de l’accord collectif relatif à l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes du 18 février 2021, les femmes et les hommes doivent être en 
mesure de tenir les mêmes emplois, avoir les mêmes parcours professionnels, les mêmes pos-
sibilités d’emploi et d’évolution de carrière, y compris en ce qui concerne l’accès à l’ensemble 
des postes à responsabilités.

Il est convenu dans cet avenant les dispositions suivantes :

Article 1er  |  Modifications apportées au préambule de l’accord du 25 juin 2002
Le dernier alinéa du préambule est ainsi modifié :

« Cet accord comporte 5 chapitres et 1 annexe :

– Chapitre 1er – Dispositions générales ;

– Chapitre 2 – Définition des classifications ;

– Chapitre 3 – Grilles de classification ;

– Chapitre 4 – Rémunérations minimales hiérarchiques ;

– Chapitre 5 – Liens entre formation et classification ;

– Annexe – Guide d’accompagnement des classifications. »

Article 2  |  Modifications apportées au chapitre 1er » Dispositions générales »
1.  L’article 2 « Classement » est remplacé par les dispositions suivantes :

« Chaque salarié doit être classé dans l’un des niveaux d’emploi et échelon détermi-
nés dans les chapitres 2 et 3 du présent accord en fonction de l’emploi réellement 
exercé et correspondant au contenu des missions dans l’entreprise.
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Les classifications portant sur les emplois s’appliquent indépendamment de la per-
sonne et notamment du sexe, de l’origine, de l’âge et du handicap des salaries occu-
pant les emplois objets de la présente classification.

La mise en œuvre des évolutions de cette classification doit assurer le maintien de 
la rémunération mensuelle brute correspondant à un horaire contractuel identique. À 
cette rémunération s’ajouteront les éléments de salaire à périodicité fixe de manière 
à garantir le montant global annuel antérieurement perçu pour un horaire contractuel 
identique.

La mise en place des évolutions de cette classification au sein des entreprises fera 
l’objet d’une information  –  consultation du comité social et économique (CSE), 
lorsqu’il existe. »

2.  L’article 4 « Révision des rémunérations minimales hiérarchiques » est modifié de la façon 
suivante :

Au dernier alinéa, les mots « échelon 1 » sont remplacés par les mots « échelon professionnel ».

3.  Il est inséré après l’article 4 un nouvel article 5 « Règle de conversion » ainsi rédigé :

« Article 5  |  Règle de conversion
La transition entre la version antérieure de la grille de classification des agents de 
service et celle introduite par le présent avenant est assurée de la manière suivante :
À compter de l’entrée en vigueur du présent avenant l’intitulé des échelons de la 
grille “Agents de service” du 1er niveau de la filière exploitation est modifié de la façon 
suivante :
– l’agent de service échelon 1 (AS1) devient l’agent de service échelon professionnel 

(ASP) ;
– l’agent de service échelon  2 (AS2) devient l’agent de service échelon confirmé 

(ASC) ;
– et l’agent de service échelon 3 (AS3) devient l’agent de service échelon confirmé 

spécialisé (ASCS).
Les intitulés des échelons et des niveaux des autres grilles de classification restent 
inchangés ainsi que la liste des emplois repères.
Afin de permettre la conversion entre l’ancienne grille de classification des agents de 
service et la présente grille et en tenant compte des principes énoncés à l’article 3 
du chapitre 2, les parties signataires mettent en place la règle suivante à compter de 
l’entrée en vigueur de la nouvelle classification et au plus tôt le 1er janvier 2023 :
– pour les salariés positionnés à l’échelon AS1 (colonne A ou B) : conversion auto-

matique à l’échelon ASP (colonne A ou B)  ; ou positionnement à l’échelon ASC 
(colonne A ou B) si le salarié justifie d’une expérience professionnelle égale ou 
supérieure à 1 an, celle-ci s’appréciant dans la branche de la propreté suivant les 
conditions fixées à l’article 4.7.6 de la CCN “prime d’expérience” ;

– pour les salariés positionnés à l’échelon AS2 (colonne A ou B) : conversion automa-
tique à l’échelon ASC (colonne A ou B) ; ou positionnement à un échelon supérieur 
en fonction de l’emploi réellement exercé et eu égard aux critères classants ;

– pour les salariés positionnés à l’échelon AS3 (colonne A ou B) : conversion automa-
tique à l’échelon ASCS (colonne A ou B) ; ou positionnement à un échelon supérieur 
en fonction de l’emploi réellement exercé et eu égard aux critères classants. »

4.  L’article 5 « Révision » devient l’article 6.

5.  L’article 6 « Dénonciation » devient l’article 7.
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6.  L’article 7 « Entrée en vigueur » devient l’article 8.

7.  L’article 8 « Observatoire de suivi » devient l’article 9.

8.  L’article 9 « Dépôt-Extension » devient l’article 10.

Article 3  |  Modifications apportées au chapitre 2 « Définition des classifications 
d’emploi »

1.  Le 3e alinéa de l’article 2 « Méthode de classement » est remplacé par l’alinéa suivant :
« Les emplois repères figurant dans cet accord constituent une liste non exhaustive 
et un seuil minimum de positionnement et feront l’objet d’une actualisation. »

2.  L’article 3 « Évolution de carrière au travers de la grille » est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« La classification facilite les changements de qualification au sein d’une même filière 
ou d’une filière à une autre, en fonction des évolutions des postes ou des connais-
sances complémentaires acquises et utilisées.
Afin de favoriser l’évolution professionnelle en particulier des agents de service avec 
un déroulement de carrière et une visibilité plus importante sur leur parcours profes-
sionnel, il est prévu :

1. Passage automatique de l’ASP vers l’ASC

Il est créé un passage des salariés de l’échelon ASP (agent de service professionnel, 
colonne A ou B) vers l’échelon ASC (agent de service confirmé, colonne A ou B) selon 
l’une des modalités suivantes :
– soit, le positionnement à l’échelon ASC est la conséquence des missions réelle-

ment effectuées par le salarié dans l’emploi eu égard aux critères classants de 
l’ASC, tels que définis dans la grille de classification des agents de service (AS) ;

– soit le salarié possède une expérience professionnelle égale ou supérieure à 1 an, 
celle-ci s’appréciant dans la branche de la propreté suivant les conditions fixées à 
l’article 4.7.6 de la CCN « prime d’expérience ». Dans cette hypothèse, le salarié 
sera automatiquement positionné de l’échelon ASP (colonne A ou B) à l’échelon 
ASC (colonne A ou B) le 1er jour du mois suivant l’acquisition d’un 1 an d’expérience 
professionnelle telle que définie à l’article 4.7.6 de la CCN.

2. Évolution facilitée de l’ASC vers l’ASCS

Il est mis en place une évolution facilitée de l’échelon ASC vers l’échelon ASCS avec 
l’étude en priorité, avant tout recrutement externe, de la candidature des ASC (agent 
de service confirmé) de l’entreprise à un poste relevant de l’échelon ASCS (agent de 
service confirmé et spécialisé), lorsque ces salariés ont notamment suivi la formation 
ASCS qui sera définie par la branche en conformité avec le référentiel des compé-
tences élaboré par la CPNEFP.
Par ailleurs, le modèle de fiche de souhaits prévu à l’annexe 1 de l’article 6.2 de la 
CCN est modifié afin de tenir compte de la possibilité pour le salarié d’exprimer ses 
demandes en matière de formation et d’évolution professionnelle ; ce document est 
rebaptisé “formulaire de liaison” et remis par l’employeur aux salariés 2 fois par an. 
Aussi, l’employeur tiendra notamment compte de ce formulaire de liaison.
La classification s’attache à reconnaître et à traduire l’élargissement des activités tout 
en préservant l’activité principale de l’entreprise de propreté. Il est donc nécessaire 
de distinguer les salariés qui exercent une activité unique de ceux qui seraient ame-
nés à réaliser des activités diversifiées de façon habituelle associées à la propreté.
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L’entreprise qui proposera à ses salariés en poste une modification substantielle de 
leur emploi en vue d’une évolution vers des emplois intégrant des prestations asso-
ciées, tiendra compte des compétences acquises et des souhaits exprimés à travers 
le formulaire de liaison prévu à l’article 6.2.5 de la CCN et à l’annexe 1 de l’article 6.2 
de la CCN. Elle accompagnera, si besoin est, les salariés concernés par des actions de 
formation professionnelle. Cette évolution devra faire l’objet d’un accord exprès des 
salariés concernés, aucun salarié ne pouvant être sanctionné pour avoir refusé dans 
ce cadre une modification substantielle de son emploi.
Tout salarié est garanti de ne pouvoir être sanctionné dès lors que l’exercice des pres-
tations associées est incompatible avec ses obligations familiales impérieuses ou 
l’exercice d’un emploi dans une autre entreprise. »

Article 4  |  Modifications apportées au chapitre 3 « Grilles de classifications »
Le chapitre 3 » Grilles de classifications » est réécrit de la façon suivante :

« Chapitre 3 � Grilles de classification

��Filière exploitation

Agents de service et chefs d’équipe
Le classement des emplois est présenté sous forme de tableau permettant de distin-
guer chacun des critères. L’aptitude de service est une caractéristique générale com-
mune à un niveau d’emploi pour l’ensemble des emplois correspondant aux échelons 
de ce niveau. La combinaison de critères servant de classement du salarié renvoie 
alors à un niveau d’emploi et à un échelon dans ce niveau.
La filière exploitation comporte 4 niveaux, eux-mêmes détaillés en 3 échelons. Les 
emplois du 1er niveau sont intitulés agents de service, ceux du 2e niveau, agents qua-
lifiés de service, et ceux du 3e niveau, agents très qualifiés de service. Le 4e niveau, 
d’encadrement intermédiaire, distingue, quant à lui, les chefs d’équipe.
Pour chaque niveau, il est mis l’accent en particulier sur un critère. Ainsi, pour le niveau 
I, le critère privilégié est celui de l’autonomie/initiative. Pour le niveau II c’est celui de 
la technicité et pour le niveau III c’est celui de la responsabilité.
Les critères pour un échelon donné sont cumulatifs. Les critères pour un échelon 
donné se cumulent avec les critères correspondants aux emplois de niveaux et éche-
lons inférieurs.
Le chef d’équipe échelon 1 est amené à encadrer des agents d’exploitation exerçant 
une ou des activités de propreté ou une ou des activités de prestations associées. 
Les chefs d’équipe échelons 2 et 3 sont amenés à encadrer des agents d’exploitation 
exerçant une ou des activités de propreté et/ou une ou des activités de prestations 
associées.

(Voir page suivante.)
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�Grille de classification d’un agent de service (AS)

Niveau Échelon Autonomie/initiative Technicité Responsabilité

Agent  
de  

service

Professionnel  
(ASP)

Il/elle assure des pres-
tations à partir d’ins-
tructions précises, sous 
le contrôle de sa hié-
rarchie.

Il/elle effectue des tra-
vaux d’entretien cou-
rant, consistant en 
un enchaînement de 
tâches simples et répéti-
tives, d’exécution facile, 
reproductibles après 
simple démonstration. 
Le matériel électrique 
est d’utilisation simple.

Confirmé  
(ASC)

Soit : le/la titulaire bénéficie du passage automatique à l’échelon ASC dès lors 
qu’il/elle a une expérience professionnelle égale ou supérieure à 1 an telle que 
définie à l’article 4.7.6 de la CCN « prime d’expérience ».

Soit : l’emploi exige que son/sa titulaire réunisse les conditions suivantes :

Il/elle doit pou-
voir déchiffrer les 
consignes écrites.  
Il/elle transmet de 
l’information à sa hié-
rarchie, notamment 
celle relative à la bonne 
exécution de sa presta-
tion et celle en prove-
nance des utilisateurs.

Il/elle effectue les 
mêmes travaux que 
l’ASP.

Il/elle est en mesure 
d’assurer une des deux 
missions suivantes  :  
- ou il/elle ouvre et 
ferme par tous moyens 
le site pour les besoins 
de l’accomplisse-
ment des prestations,  
- ou il/elle effectue régu-
lièrement, en l’absence 
de chef d’équipe pré-
sent sur le site, la liai-
son avec le/la respon-
sable hiérarchique pour 
signaler notamment les 
besoins de renouvelle-
ment de consommables 
de l’ensemble du site ou 
pour distribuer des pro-
duits préparés.

Confirmé  
spécialisé 

(ASCS)

Il/elle prend des initia-
tives dans le cadre des 
instructions reçues, dé-
cèle les difficultés et les 
transmet à sa hiérarchie.

Il/elle connaît, maî-
trise et applique des 
méthodes de travail et 
des procédés spéci-
fiques nécessaires à la 
réalisation de son acti-
vité. Ceux-ci sont acquis 
notamment par l’expé-
rience et/ou par des for-
mations obligatoires.

Il/elle assure les mêmes 
missions que l’ASC (dé-
crites ci-dessus).

Caractéristique générale

Aptitude de 
service

Il/elle tient en état de propreté sa présentation, son matériel et son espace de rangement,  
Il/elle communique avec les utilisateurs pour accomplir sa mission.

(Voir page suivante.)
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�Grille de classification d’un agent qualifié de service (AQS)

Niveau Échelon Autonomie/initiative Technicité Responsabilité

Agent 
qualifié 

de  
service

1

Il/elle organise les travaux 
relevant de ses activités, à 
partir d’instructions géné-
rales.

Il/elle maîtrise et utilise, 
pour la réalisation de tra-
vaux diversifiés relevant 
de ses activités, une com-
binaison de techniques 
de travail, acquises par 
formation, par expérience 
ou sanctionnée par un 
titre, un diplôme ou une 
certification de branche. 
Ces techniques sont né-
cessaires pour l’obtention 
d’un résultat.

2

Il/elle propose à sa hié-
rarchie des moyens et des 
méthodes à utiliser pour 
la réalisation des presta-
tions.

Il/elle utilise des méthodes 
et procédures complexes, 
des techniques connexes, 
acquises par une forma-
tion appropriée obligatoire 
ou par une expérience vali-
dée ou reconnue.

Il/elle a la responsabilité 
de l’entretien du matériel 
utilisé.

3

Il/elle choisit, sous le 
contrôle de son/sa 
supérieur(e) hiérarchique, 
les moyens et méthodes à 
utiliser, et peut les adapter 
à la situation de travail.

Il/elle organise son travail. 
Il/elle doit être en mesure 
d’apprécier le contrôle de 
la prestation exécutée.

Caractéristique générale

Aptitude de 
service

Il/elle communique avec le/la client(e) et peut régler un problème technique permettant de 
satisfaire la qualité de la prestation.

(Voir page suivante.)
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�Grille de classification d’un agent très qualifié de service (ATQS)

Niveau Échelon Autonomie/Initiative Technicité Responsabilité

Agent 
très  

qualifié 
de  

service

1

Il/elle choisit les moyens 
et les méthodes à utili-
ser pour la réalisation des 
prestations, et les adapte 
à la situation de travail.

Les prestations néces-
sitent des travaux de 
haute technicité ou des 
opérations complexes.  
Cela suppose une tech-
nicité ou une pratique 
professionnelle reconnue 
qu’il/elle peut transmettre 
à un(e) salarié(e) moins 
confirmé(e).

Il/elle a la responsabilité de 
l’entretien et de la mainte-
nance des matériels com-
plexes qu’il/elle utilise et 
qui sont présents de fa-
çon constante sur le site.  
Il/elle organise son travail. 
Il/elle peut transmettre 
son savoir, et il/elle est 
en mesure d’apprécier le 
contrôle global de la pres-
tation exécutée.

2

Les acquis permettent 
l’exécution de prestations 
complexes et combinées 
des plus délicates.

Il/elle agit en fonction des 
objectifs qui lui ont été don-
nés et peut proposer des 
actions complémentaires. 
Il/elle évalue ses acquis 
conjointement avec sa 
hiérarchie.

3

La connaissance des 
moyens d’exécution et 
d’accomplissement des 
prestations est complète.

Il/elle rédige des rapports 
et les transmet à sa hié-
rarchie.

Caractéristique générale

Aptitude de 
service

Il/elle recueille, informe, conseille et propose des solutions dans son environnement 
professionnel (équipe, client[e] et hiérarchie).

(Voir page suivante.)
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�Grille de classification d’un Chef d’équipe (CE)

Niveau Échelon Autonomie/initiative Technicité Responsabilité

Chef 
d’équipe

1

Il/elle suit et adapte des 
directives précises et im-
pératives.

Il/elle participe aux tra-
vaux. Il/elle applique des 
méthodes de base d’ani-
mation d’équipe.

Il/elle assure la coordina-
tion d’une équipe rele-
vant des qualifications 
ASP à ASCS et la bonne 
exécution des travaux. 
Il/elle veille au respect 
de la discipline et des 
consignes d’hygiène et 
de sécurité.

2

Il/elle peut prendre des 
initiatives afin de ré-
soudre les problèmes et 
rechercher les solutions.

Il/elle peut participer aux 
travaux. Il/elle connaît et 
applique les méthodes 
de travail propres à ses 
activités et procédés 
spécifiques nécessaires 
à la réalisation de son 
activité.

Il/elle gère et adapte les 
moyens mis à sa disposi-
tion.

3

Il/elle réalise ses mis-
sions à partir des direc-
tives données.

Il/elle connaît et maîtrise 
les méthodes de travail 
pour des activités diver-
sifiées. Il/elle sait les tra-
duire en méthode d’ani-
mation d’équipe. Il/elle 
peut participer à la mise 
en place de projets qui 
touchent à l’organisation 
des opérations, missions 
ou prestations d’équipe.

Il/elle est responsable 
des objectifs et des ré-
sultats à atteindre.

Caractéristique générale

Aptitude de 
service

Il/elle conseille et propose des solutions dans son environnement professionnel  
(équipe, client[e] et hiérarchie).

��Filière exploitation

Agents de maîtrise
Le classement des emplois est présenté sous forme de tableau permettant de distin-
guer chacun des critères. Le critère aptitude de service est une caractéristique géné-
rale commune à un niveau d’emploi pour l’ensemble des emplois correspondant aux 
échelons de ce niveau. La combinaison de critères servant au classement de l’emploi 
renvoie alors à un niveau d’emploi et à un échelon dans ce niveau.
La filière maîtrise comporte 5 échelons.
Les critères, pour un même échelon, sont cumulatifs. Les critères pour un échelon 
donné se cumulent avec les critères correspondant aux emplois de niveaux et éche-
lons inférieurs.

(Voir page suivante.)
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�Grille de classification d’un Agent de maîtrise exploitation (MP)

Caractéristique 
générale

Échelon
Autonomie/  

initiative
Technicité Responsabilité

Aptitude de 
service :  
il/elle conseille et 
propose des so-
lutions dans son 
environnement 
professionnel.

Ci-contre, exi-
gences de l’em-
ploi communes 
à l’ensemble des 
échelons de ce 
niveau :

Il/elle agit en 
conformité aux 
directives glo-
bales de sa mis-
sion. Il/elle prend 
des décisions 
déléguées.

Il/elle exerce des fonc-
tions techniques, com-
merciales et/ou d’enca-
drement.

Il/elle organise 
le travail, choisit 
les moyens et 
les matériels à 
utiliser en tenant 
compte des 
coûts.

MP1

Il/elle assure les 
liaisons fonc-
tionnelles et 
h ié ra rch iques . 
Et/ou il/elle par-
ticipe à l’éla-
boration des 
p r o g r a m m e s 
d’exécution et 
fait des propo-
sitions sur les 
moyens à mettre 
en œuvre pour 
réaliser le cahier 
des charges.

Il/elle sait faire et gérer 
un budget à partir de 
critères techniques 
ou économiques. 
Et/ou il/elle possède les 
connaissances permet-
tant de sélectionner et 
utiliser des méthodes, 
procédures, produits et 
équipements qu’il/elle 
sait adapter et transfor-
mer en tenant compte 
des contraintes.

Il/elle organise 
et contrôle les 
travaux d’exé-
cution sur un ou 
plusieurs sites, 
encadre et anime 
les équipes de 
travail, assure 
le respect des 
consignes de sé-
curité.

MP2

Il/elle peut 
prendre des ini-
tiatives pour 
apporter des 
m o d i f i c a t i o n s 
ponctuelles ou 
des mesures ou 
actions préven-
tives correctrices 
des programmes 
d’exécution et 
participe aux 
études.

Il/elle organise et anime 
notamment des ren-
contres client.

Il/elle fait respec-
ter les objectifs 
pour atteindre les 
résultats et les 
normes qualita-
tives et quantita-
tives.

MP3

Il/elle assure les 
relations com-
merciales avec 
le client quant 
aux interven-
tions réalisées. 
Et/ou il/elle peut 
apporter une 
assistance tech-
nique et conseil-
ler soit les clients 
soit les services 
concernés pour 
définir les be-
soins et les pro-
grammes d’exé-
cution.

Il/elle sait comprendre 
des études complexes 
et diversifiées. Il/elle 
possède les connais-
sances et l’expérience 
permettant d’assurer la 
gestion et le suivi des 
travaux et interventions. 
Et/ou il/elle sait recher-
cher les adaptations et 
les solutions compa-
tibles entre elles pour 
que les travaux soient 
conformes aux objectifs 
définis et aux résultats 
attendus.

Il/elle assure 
et veille à l’effi-
cacité des tra-
vaux et moyens 
mis en place. 
Et/ou il/elle peut 
encadrer des 
équipes en cas 
d’opérations met-
tant en œuvre 
des techniques 
particulières ou 
lors d’interven-
tions spécifiques. 
Il/elle met en 
place les moyens 
de contrôle de 
qualité adaptés.
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Caractéristique 
générale

Échelon
Autonomie/  

initiative
Technicité Responsabilité

MP4

Il/elle est en lien 
avec les services 
fonctionnels ou 
le/la chef(fe) d’en-
treprise.

Il/elle analyse les diffé-
rentes interventions et 
problèmes éventuels 
et propose des modifi-
cations et ajustements 
permettant d’améliorer 
les résultats, les coûts 
et les conditions de tra-
vail et de sécurité.

Il/elle participe 
à l’élaboration 
des budgets, 
organisations et 
moyens à mettre 
en œuvre.

MP5

Il/elle reçoit des 
directives pré-
cisant le cadre 
de ses activités, 
ses moyens, les 
objectifs et les 
règles de gestion. 
Il peut lui être 
confié une délé-
gation commer-
ciale et l’éta-
blissement des 
relations clients 
entreprise.

Il/elle sait rechercher les 
dysfonctionnements et 
les analyse pour soit les 
éliminer soit les signaler. 
Il/elle participe à la négo-
ciation commerciale en 
apportant ses connais-
sances et savoir-faire.

Il/elle coor-
donne et assure 
la gestion et 
l ’ o r g a n i s a t i o n 
des sites d’un 
secteur donné.  
Il/elle effectue 
les liaisons fonc-
tionnelles avec 
la hiérarchie et 
les responsables 
des entreprises 
clientes.

��Filière administrative
Le classement des emplois est présenté sous forme de tableau permettant de distin-
guer chacun des critères. L’aptitude de service est une caractéristique générale com-
mune à plusieurs échelons de ce niveau. La combinaison de critères servant au clas-
sement de l’emploi renvoie alors à un niveau d’emploi et à un échelon dans ce niveau.
La filière administrative comporte 4 échelons employés et 3 échelons maîtrise.
Les critères, pour un même échelon, sont cumulatifs. Les critères pour un échelon 
donné se cumulent avec les critères correspondant aux emplois de niveaux et d’éche-
lons inférieurs.

�Grille de classification d’un employé administratif (EA)

Caractéristique 
générale

Échelon Autonomie/initiative Technicité Responsabilité

Aptitude de 
service :  
il/elle sait com-
muniquer avec 
son environne-
ment profession-
nel pour accom-
plir sa mission.

EA1

Il/elle suit des 
consignes précises.

Les travaux d’exécu-
tion sont simples ou 
les tâches répétitives, 
sur modèles ou après 
simple démonstration.

EA2

Il/elle peut organiser ou 
animer les travaux ou 
tâches en fonction des 
consignes précises 
données. Il/elle peut 
proposer des actions 
complémentaires.

Il/elle accomplit divers 
travaux ou tâches dans 
un même domaine. 
Il/elle met en œuvre 
des connaissances ou 
techniques de base 
propres au domaine 
d’intervention.

Il/elle agit en fonction 
des objectifs qui lui ont 
été donnés.
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Caractéristique 
générale

Échelon Autonomie/initiative Technicité Responsabilité

Aptitude de 
service :  
il/elle sait tenir un 
échange profes-
sionnel avec les 
interlocuteurs de 
son environne-
ment profession-
nel et régler un 
problème tech-
nique relevant de 
sa compétence.

EA3

Il/elle reçoit des ins-
tructions générales 
sous le contrôle du/de 
la responsable hiérar-
chique.

Il/elle assure l’en-
semble des travaux 
ou tâches dans un ou 
plusieurs domaines, 
grâce à sa pratique 
professionnelle et/ou 
des connaissances de 
base.

Il/elle est responsable 
des objectifs et résul-
tats à atteindre.

EA4

Il/elle reçoit des ins-
tructions générales, 
sous les orientations 
du/de la responsable 
hiérarchique.

Il/elle analyse les don-
nées et informations 
transmises pour déter-
miner le mode de réa-
lisation le plus adapté.

Les tâches ou travaux 
sont complexes. Cela 
suppose une technicité 
ou une pratique pro-
fessionnelle reconnue 
qu’il doit pouvoir trans-
mettre à un(e) salarié(e) 
moins confirmé(e).

�Grille de classification d’un agent de maîtrise administratif (MA)

Caractéristique 
générale

Échelon Autonomie/initiative Technicité Responsabilité

Aptitude de 
service : 
il/elle conseille et 
propose des so-
lutions dans son 
environnement 
professionnel.

MA1

Il/elle analyse et choi-
sit des actions néces-
saires pour remplir les 
objectifs.

Les tâches ou travaux 
complexes sont d’un 
niveau professionnel 
élevé. Les connais-
sances techniques 
approfondies ont été 
acquises par formation 
ou expérience signifi-
catives.

Il/elle peut avoir à diri-
ger une équipe d’em-
ployés.

MA2

Il/elle propose des mé-
thodes, procédés et 
moyens pour améliorer 
les objectifs donnés.

Il/elle peut avoir à 
diriger et animer une 
équipe d’employés.

MA3

Il/elle participe à l’éla-
boration des projets 
et à la fixation des ob-
jectifs dont il/elle a la 
charge.

Il/elle peut diriger une 
ou plusieurs équipes.

��Filière cadre

Le classement des emplois est présenté sous forme de tableau. L’aptitude de service 
est une caractéristique générale commune à un niveau d’emploi pour l’ensemble des 
emplois correspondant aux échelons de ce niveau.

La combinaison de critères servant au classement de l’emploi renvoie alors à un 
niveau d’emploi et à un échelon dans ce niveau.

La filière cadre comporte 6 échelons. Les critères de l’emploi, communs à l’ensemble 
de ces 6 échelons, sont l’autonomie dans les initiatives à prendre et dans la réalisation 
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des objectifs fixés et les connaissances/compétences dans les domaines techniques 
et/ou de management. La responsabilité est définie à chaque échelon.
Les critères, pour un même échelon, sont cumulatifs. Les critères pour un échelon 
donné se cumulent avec les critères correspondant aux emplois de niveaux et éche-
lons inférieurs.

�Grille de classification d’un cadre (CA)

Caractéristique 
générale

Échelon Cadre

Aptitude de 
service :  
il/elle conseille et 
propose des so-
lutions dans son 
environnement 
professionnel.

CA1

Il/elle possède un diplôme d’ingénieur ou correspondant à un 3° cycle uni-
versitaire, engagé(e) pour remplir des fonctions de cadre dans un emploi où 
il/elle est appelé(e) à mettre en œuvre les connaissances théoriques qu’il/
elle a acquises au cours de sa formation. À l’issue d’une période de 2 ans il/
elle sera positionné(e) à l’échelon supérieur.

CA2

Il/elle possède des connaissances générales et/ou techniques et une expé-
rience professionnelle. Il/elle dirige et coordonne les travaux des salariés 
placés sous son autorité ou, s’il/si elle n’exerce pas d’encadrement, ses 
fonctions exigent des connaissances approfondies et comportent des res-
ponsabilités similaires. Il/elle assure la réalisation des missions et objectifs 
à partir des instructions reçues de son/sa supérieur(e) hiérarchique ou du/
de la chef(fe) d’entreprise ou d’établissement.

CA3
Il/elle assure la responsabilité de l’ensemble des activités d’un service ou 
d’un secteur et détermine le choix des moyens à mettre en œuvre pour 
atteindre les objectifs qui lui ont été fixés.

CA4

Il/elle dispose des responsabilités exigeant de coordonner des activités 
avec d’autres services ou secteurs. Il/elle prend les initiatives nécessaires 
et définit les moyens à mettre en œuvre dans la limite de la compétence 
qui lui a été reconnue.

CA5 Il/elle est responsable de la coordination de plusieurs secteurs ou services 
et analyse leurs résultats. Il/elle participe à l’élaboration des plans généraux.

CA6 Il/elle assure l’élaboration et la mise en œuvre des plans et budgets géné-
raux de l’entreprise. »

Article 5  |  Après le chapitre 4, il est inséré un nouveau chapitre 5 « Liens entre for-
mation et classifications » ainsi rédigé

« Chapitre 5  Liens entre formation et classifications

Article 1er  |  Diplômes, titres et CQP de la propreté positionnés dans les 
grilles de classification
La candidature des salariés titulaires d’un diplôme professionnel, d’un titre ou d’un 
CQP de la propreté est étudiée en priorité lorsqu’il existe dans l’entreprise un poste 
vacant correspondant aux compétences acquises.
Les salariés titulaires d’un diplôme professionnel, d’un titre ou d’un CQP de la pro-
preté et mettant en œuvre dans leur emploi ou fonction les compétences acquises ne 
peuvent être classés en dessous du niveau correspondant au diplôme professionnel, 
titre ou CQP obtenu ci-après.
Niveaux des diplômes :
– CAP “Agent de propreté et d’hygiène“ : AQS 1 ;
– Bac professionnel hygiène propreté stérilisation : MP 1 ;
– BTS “Métiers des services à l’environnement“ : MP 3 ;
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– Bac +  3  –  TCN6 “Responsable développement hygiène propreté et services“  : 
MP 4 ;

– Bac + 5 – TCN7 “Manager de la stratégie commerciale et marketing“ : CA 1.

Titres ou CQP :

– AS3 avec le CQP/TFP agent machiniste classique (AMC) ;

– AQS1 avec le CQP/TFP agent d’entretien et de rénovation en propreté (AERP) ou le 
CQP/TFP agent en maintenance multi technique immobilière (AMI) ;

– ATQS1 avec le CQP/TFP laveur de vitres spécialisé travaux en hauteur avec moyens 
spécifiques (LV) ;

– CE1 avec le CQP/TFP chef d’équipe en propreté (CEP) ;

– CE2 avec le CQP/TFP chef d’équipe en propreté et en maintenance multi technique 
immobilière (CEPMI) ;

– MP1 avec le CQP/TFP chef de site(s) (CS) ;

– MP3 avec le CQP/TFP responsable de secteur (RS).

Article 2  |  Formation ASCS définie par la branche en conformité avec le 
référentiel des compétences élaboré par la CPNEFP
Ce référentiel formulera les compétences génériques nécessaires à la tenue d’un 
emploi d’échelon ASCS, complémentaires à celles nécessaires à la tenue d’un emploi 
d’échelon ASC. Il pourra servir aux entreprises et aux organismes de formation qui 
souhaiteront mettre en place les formations correspondantes, notamment déclinées 
par spécialisations en fonction du milieu d’intervention. »

Article 6  |  Modification apportée à l’annexe

À la fin de l’annexe A1.1, le point « Formation » est supprimé.

Article 7  |  Motivation liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés

L’objet du présent avenant à l’accord du 25  juin 2002 sur les classifications d’emplois s’ap-
plique de manière identique à toutes les entreprises entrant dans le champ de l’accord, que 
leur effectif soit inférieur, égal ou supérieur à 50 salariés, dans la mesure où les classifications 
conventionnelles ont vocation à s’appliquer dans toutes les entreprises de la branche sans 
aucune condition d’effectif. En outre, l’existence du dispositif de transfert conventionnel (art. 7 
de la CCN) qui assure le maintien des contrats de travail en cas de perte de marché nécessite 
une homogénéité des règles conventionnelles de la branche, sans différenciation en fonction de 
la taille de l’entreprise.

Article 8  |  Durée et suivi de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Les partenaires sociaux s’en-
gagent à organiser un suivi de la mise en œuvre du présent avenant, et à examiner la nécessité 
de procéder à une révision ou à des éventuels aménagements dudit avenant.

Article 9  |  Dépôt, extension et entrée en vigueur

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions 
fixées par la loi.
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L’entrée en vigueur du présent avenant est subordonnée à son extension par le Ministère du 
Travail et sa date d’entrée en vigueur est fixée à compter du 1er jour du mois suivant la parution 
de l’arrêté d’extension au journal officiel et au plus tôt le 1er janvier 2023.

Fait à Villejuif, le 11 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3042  |  Conventions collectives nationales

ÉQUIPEMENTS THERMIQUES

IDCC : 998  |  EXPLOITATION D’ÉQUIPEMENTS THERMIQUES ET DE GÉNIE 
CLIMATIQUE  
(Ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise)

IDCC : 1256  | ENTREPRISES DE GESTION D’ÉQUIPEMENTS THERMIQUES 
ET DE CLIMATISATION  
(Cadres, ingénieurs et assimilés)

Accord du 21 mars 2021  
relatif à la valorisation des parcours des représentants du personnel

NOR : ASET2150699M

IDCC : 1256

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEDENE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans la continuité des dispositifs existant dans la convention collective et dans un contexte 
d’évolution de plus en plus rapide de l’environnement concurrentiel, de la technologie, des 
métiers, des besoins des clients, les parties signataires souhaitent marquer l’importance 
qu’elles attachent à la qualité du dialogue social, qu’elles souhaitent responsable et constructif 
pour accompagner au mieux la branche et les entreprises.

Les parties souhaitent aussi avec l’évolution récente de l’organisation des instances représen-
tatives, de la durée des mandats qui y est attachée, faciliter l’engagement des salariés, par la 
prise en compte de leur parcours et reconnaitre ainsi leur contribution dans le dialogue social.

Face à cette évolution récente, les parties soulignent l’importance d’accroître des conditions 
favorables à l’attractivité et à l’exercice des mandats de représentation du personnel ainsi que 
de valoriser les compétences acquises par les salariés dans l’exercice d’un mandat, électif ou 
désignatif, dans la perspective de leur évolution professionnelle.

C’est à cette fin que les parties ont adopté les dispositions du présent accord.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Titre I  Cadre général

Article 1.1  |  Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises qui relèvent de la convention collective natio-
nale des cadres, ingénieurs et assimilés des entreprises de gestion d’équipements thermiques 
et de climatisation (IDCC[1] n° 1256).

Article 1.2  |  Public visé

Les dispositions du présent accord visent les salariés cadres, élus ou désignés, détenteurs 
d’un ou plusieurs mandats internes, au niveau de l’établissement, de l’entreprise ou du groupe 
et les membres permanents de la commission permanente paritaire de négociation et d’inter-
prétation (CPPNI) cadres de la branche.

Les parties s’entendent pour préciser que les dispositions du présent accord s’appliquent à 
l’ensemble des cadres visés au paragraphe 1 de l’article 1.2 du présent accord, et ce, quelles 
que soient les modalités d’organisation de leur temps de travail.

En vue de prendre en compte la pluralité des mandats, leur durée et le nombre d’heures de 
délégation qui y sont attachés, les parties ont prévu des dispositions de nature différente au 
bénéfice des représentants du personnel.

Titre II  Mesures mises en œuvre à la prise de mandat

Article 2.1  |  Entretien individuel de prise de mandat

Tel que prévu à l’article L. 2141-5 du code du travail, à l’occasion de sa prise de mandat, le 
représentant du personnel titulaire, le délégué syndical, ou le titulaire d’un mandat syndical 
bénéficie, à sa demande, d’un entretien individuel avec son employeur portant sur les modalités 
pratiques d’exercice de son mandat au regard de son emploi.

Les membres permanents de la commission permanente paritaire de négociation et d’inter-
prétation (CPPNI) « Cadres » de la branche bénéficieront également de cet entretien.

Cet entretien, qui a pour objectif de définir l’articulation entre l’activité professionnelle et l’acti-
vité au titre du mandat, portera notamment sur :

– l’inventaire des heures liées au mandat (délégation, réunions, transports…) ;

– l’adaptation de la charge de travail et l’organisation à mettre en place ;

– l’engagement de non-discrimination (formation, rémunération…) ;

– les conditions de prises des heures (prévisionnel) ;

– le rappel des droits et obligations.

Cet entretien, au cours duquel le salarié peut se faire assister par une personne de son choix 
appartenant au personnel de l’entreprise, devra être réalisé dans un délai maximum de 2 mois 
après son élection ou sa désignation.

Les parties signataires recommandent, lors des changements importants de responsabilité à 
l‘occasion d’un nouveau mandat, la présence d’un représentant de la direction des ressources 
humaines et du manager au cours de cet entretien.

[1]  IDCC : identifiant de la convention collective.
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Elles recommandent également à la hiérarchie sollicitée pour un salarié détenteur de mandats 
non concernés par les dispositions législatives précitées, d’organiser un temps d’échange avec 
celui-ci, pour prendre en compte les effets de la prise de mandat sur son activité professionnelle.

Les parties rappellent que cet entretien ne se substitue pas à l’entretien professionnel.

Article 2.2  |  Formation. Sensibilisation du management
Afin de fluidifier le dialogue social dans l’entreprise, partager l’intérêt et la valeur ajou-

tée de celui-ci, une information ou une formation des managers  –  qui disposent dans leurs 
équipes des représentants du personnel – devra être organisée par l’entreprise sous le format 
qu’elle décidera.

Elles porteront plus spécifiquement sur le fonctionnement du dialogue social, le rôle des dif-
férentes instances représentatives du personnel et leurs modalités de fonctionnement (nature 
des mandats, heures de délégation, temps de réunion, convocation, prévenance, déplacements, 
les traçabilités éventuelles mises en place dans l’entreprise [bon de délégation] et les moyens 
éventuels mis à disposition).

L’entreprise s’attachera, par ailleurs, à adresser à chaque manager – disposant dans son équipe 
d’un représentant du personnel – une information écrite reprenant la nature des mandats occu-
pés par son collaborateur et le cas échéant, le temps (conventionnel ou légal) imparti pour la 
tenue de ce mandat.

Article 2.3  |  Formation des porteurs des mandats
Les parties rappellent que dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, les membres 

titulaires de la délégation du personnel du comité social et économique élus pour la première 
fois bénéficient d’un stage de formation économique.

Tous les membres de la délégation du personnel du comité social et économique bénéficient, 
par ailleurs, de la formation nécessaire à l’exercice de leurs missions en matière de santé, de 
sécurité et de conditions de travail.

L’organisme choisi pour la formation doit être choisi dans la liste fixée par arrêté et tenir compte 
tant des caractéristiques de la branche que des entreprises.

Titre III  Mesures mises en œuvre pendant la durée du 
mandat

Article 3.1  |  Entretien professionnel
Comme tout salarié, le détenteur d’un mandat bénéficie tous les 2 ans, ou selon la périodicité 

prévue par accord collectif, d’un entretien professionnel avec son employeur consacré à ses 
perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de qualifications et d’emploi.

L’entretien permet également d’identifier les besoins de formation du salarié. À cette occa-
sion, l’employeur fournit au salarié une information complète relative à la validation des acquis 
de l’expérience, à l’activation par le salarié de son compte personnel de formation (CPF).

Les modalités d’organisation de l’entretien professionnel sont définies au niveau de chaque 
entreprise, notamment en fonction du temps consacré à l’exercice du ou des mandats.

Il se déroule entre le salarié et son manager selon les règles de l’entreprise en la matière.

Lorsque les heures de délégations sont équivalentes à 100 % du temps de travail, l’entretien 
professionnel sera réalisé par un représentant de la direction des ressources humaines.

Les parties rappellent que cet entretien est à dissocier de l’entretien annuel d’évaluation.
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Par ailleurs, tous les 2 ans, le déroulement de carrière des salariés exerçant une activité syn-
dicale ou de représentant du personnel fera l’objet d’un examen tenant compte des connais-
sances acquises du fait de l’exercice du mandat.

Article 3.2  |  Garantie d’évolution de rémunération

Il est rappelé que la situation individuelle des représentants du personnel, en termes de rému-
nération – au sens de l’article L. 3221-3 du code du travail – et de classification, doit être exa-
minée, au même titre que celle de tous les salariés de l’entreprise, et être exempte de toute 
discrimination du fait de la détention du mandat.

En l’absence d’accord collectif d’entreprise déterminant des garanties d’évolution de la rému-
nération des représentants du personnel visés aux alinéas 1° à 7° de l’article L. 2411-1 et aux 
articles L. 2142-1-1 et L. 2411-2 du code du travail au moins aussi favorables que celles mention-
nées dans ce paragraphe, ces salariés, dont le nombre d’heures de délégation est supérieur sur 
l’année à 25 % de la durée de travail contractuelle bénéficient d’une évolution de rémunération, 
au moins égale, sur l’ensemble de la durée de leur mandat, aux augmentations générales et 
à la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant cette période par les salariés 
relevant de la même catégorie professionnelle et dont l’ancienneté est comparable ou, à défaut 
de tels salariés, aux augmentations générales et à la moyenne des augmentations individuelles 
perçues dans l’entreprise.

La catégorie professionnelle s’entend comme celle des cadres.

Article 3.3  |  Formation

Les signataires du présent accord rappellent que les titulaires de mandat électif ou désignatif, 
quelle qu’en soit la nature, bénéficient des mêmes accès à la formation que tous les salariés 
non détenteurs de mandat, particulièrement s’agissant du maintien et du développement de 
leurs compétences métiers, à travers les dispositifs de formation prévus par la réglementa-
tion en vigueur : plan de développement des compétences de l’entreprise, mobilisation de leur 
compte personnel de formation (CPF), VAE, bilan de compétences, etc.

Titre IV  Mesures mises en œuvre à la fin du mandat

Article 4.1  |  Entretien professionnel de fin de mandat

Conformément à l’article L. 2141-5 du code du travail, lorsque l’entretien professionnel est 
réalisé au terme d’un mandat de représentant du personnel titulaire ou d’un mandat syndical, 
celui-ci permet de procéder au recensement des compétences acquises au cours du mandat et 
de préciser les modalités de valorisation de l’expérience acquise.

Dans les entreprises dont l’effectif est inférieur à 2 000 salariés, ce recensement concernera 
les titulaires de mandat disposant d’heures de délégation sur l’année représentant au moins 
30 % de la durée du travail contractuelle.

L’entretien de fin de mandat permet d’échanger sur les compétences acquises au cours du 
mandat et de préciser les modalités de valorisation de l’expérience acquise. Il vise à échanger 
sur les souhaits du salarié dans le cadre de sa reprise pleine et entière de son activité dans 
l’emploi occupé ou un emploi équivalent en fonction des postes disponibles ou dans le cadre 
d’un projet professionnel.

L’anticipation étant un facteur clef de succès lors de cette étape, les parties conviennent que 
l’entretien devra être organisé 12 mois avant la fin de mandat – si le salarié a déjà exprimé un 
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souhait particulier dans le cadre de son entretien annuel – ou 18 mois au moins avant la fin du 
mandat, dans l’autre cas, pour l’inciter à engager une réflexion personnelle sur ce sujet.

Cet entretien vise à accompagner les représentants du personnel, acteurs de leur projet 
professionnel.

Titre V  Accompagnement dans le projet professionnel à 
l’issue du mandat

En vue d’accompagner au mieux les salariés détenteurs d’un mandat électif ou désignatif à 
l’issue de leur mandat, ceux-ci bénéficieront d’une formation de nature à faciliter, le cas échéant, 
une reprise d’activité totale ou partielle au sein de l’entreprise ou une réorientation profession-
nelle en adéquation avec les métiers de l’entreprise.

Par ailleurs, dans le cadre de sa reprise pleine et entière de son activité, les parties définiront 
les formations nécessaires sur lesquelles le salarié sera prioritaire ou les mesures d’accompa-
gnements spécifiques adaptées à sa situation.

Elles veilleront également à prendre en compte le temps passé au titre du dialogue social par 
le salarié pour faciliter les aspects très opérationnels des formations métiers (tutorat, PST) et 
des outils et à prêter attention si besoin à l’intégration du salarié dans le collectif de travail.

Dans le cadre d’un projet professionnel, les salariés à l’issue de leur mandat pourront s’inscrire 
dans l’un des dispositifs ci-dessous.

Dans le cadre de ce projet professionnel, les parties entendent prendre en compte, par l’adop-
tion de dispositions particulières, l’engagement important dans le dialogue social ceux dont le 
temps consacré à leur(s) mandat(s) (heures de délégation et temps passé en réunion avec l’em-
ployeur sur convocation) aura été supérieur à 70 % du temps de travail, qui auront exercé au 
moins 3 mandats et pour lesquels l’employabilité doit être préservée. (Ils sont appelés dans la 
suite de l’accord « acteurs majeurs »).

Article 5.1  |  Bilan de compétences
Ce bilan permet au salarié de définir avec l’aide d’un appui extérieur, ses capacités, ses apti-

tudes et motivations afin de définir un projet professionnel.

II est réalisé, à l’initiative du salarié au moyen du compte personnel de formation, par l’applica-
tion mobile et hors du temps de travail.

Les responsables des ressources humaines pourront accompagner le salarié sur le choix éven-
tuel de l’organisme, à titre de conseil.

Pour les acteurs majeurs du dialogue social (définis ci-dessus), les parties conviennent que le 
coût du bilan de compétences sera financé par l’entreprise.

Article 5.2  |  VAE
Dans le cadre de son projet professionnel finalisé, le salarié peut souhaiter s’engager dans un 

dispositif de VAE.

Cette démarche est plus particulièrement destinée au salarié qui a exercé des responsabilités 
dans le cadre du dialogue social, pendant une durée significative, et souhaite faire valider les 
acquis de son expérience en vue de l’obtention d’un diplôme, titre professionnel, CQP enregis-
tré au RNCP ou certificats de compétences professionnelles (CCP) (voir annexe).

Les responsables des ressources humaines pourront accompagner le salarié sur le choix éven-
tuel de l’organisme, dont l’inscription s’opère via l’application mobile « mon compte formation ». 
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Le coût de la VAE est pris en charge en totalité par le compte personnel de formation (CPF) du 
salarié.

Les entreprises faciliteront cette démarche par un accompagnement qui portera sur l’aide 
matérielle et logistique.

Pour les acteurs majeurs du dialogue social (définis ci-dessus), si lors du parcours de VAE, la 
validation partielle du diplôme ou titre requiert une demande de formation complémentaire, l’en-
treprise mettra en place un co-financement de la formation et prendra en charge le cas échéant 
entre 25 % et 50 % du coût pédagogique ; si le CPF du salarié n’est pas suffisant.

Article 5.3  |  Autres dispositifs

Les parties rappellent que le conseiller en évolution professionnelle (Apec, Pôle emploi ou 
« transition pro ») peut aussi permettre au salarié de mieux concevoir son évolution et la sécuri-
sation du parcours professionnel.

Si le salarié souhaite une reconversion professionnelle, il pourra recourir au CPF de transition 
et les parties rechercheront préalablement les possibilités de financement.

Titre VI  Dispositions diverses

Article 6.1  |  Durée

Le présent accord est annexé à la convention collective nationale des cadres, ingénieurs et 
assimiles des entreprises de gestion d’équipements thermiques et de climatisation (IDCC 1256).

Il est conclu pour une durée déterminée de 3 ans. Les parties se retrouveront pour dresser un 
bilan à l’expiration de ce dernier.

Article 6.2  |  Révision

Le présent accord peut être révisé à tout moment, par accord collectif conclu sous la forme 
d’un avenant.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs habilitées à engager 
la procédure de révision sont déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 
du code du travail.

Article 6.3  |  Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à partir du 1er janvier 2022.

Article 6.4  |  Entreprises de moins de 50 salariés

Les entreprises de moins de 50 salariés ne présentant pas de spécificités particulières au 
regard de cet accord, aucune disposition spécifique n’est prévue pour celles-ci. Le  présent 
accord s’applique donc en l’état aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 6.5  |  Formalités de publicité et de dépôt

Le présent accord est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 
des organisations syndicales représentatives de salariés, dans les conditions prévues à l’ar-
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ticle L. 2231-5 du code du travail, et déposé auprès des services centraux du ministre chargé 
du travail et du greffe du conseil de prud’hommes de Paris, dans les conditions prévues par 
l’article L. 2231-6 du même code.

Fait à Paris, le 21 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Certificats de compétences professionnelles 
(CCP) proposés par le ministère du travail

– Encadrement et animation d’équipe ;
– Gestion et traitement de l’information ;
– Assistance dans la prise en charge d’un projet ;
– Mise en œuvre d’un service de médiation sociale ;
– Prospection ;
– Négociation commerciale ;
– Suivi du dossier social entreprise.
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Brochure n° 3085  |  Convention collective nationale

IDCC : 16  | TRANSPORTS ROUTIERS ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU 
TRANSPORT

Avenant n° 13 du 21 mai 2021  
relatif aux conditions spécifiques d’emploi des personnels des entreprises 

exerçant des activités de prestations logistiques

NOR : ASET2150682M

IDCC : 16

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

OTRE ;

TLF ;

FNTR ;

CNM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTE CFDT ;

SNATT CFE-CGC ;

FGT CFTC,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le protocole d’accord relatif aux conditions spécifiques d’emploi des personnels des entre-
prises exerçant des activités de prestations logistiques du 30 juin 2004, modifié en dernier lieu 
par l’avenant n° 12 du 8 octobre 2020, est à nouveau modifié comme suit :

Article 1er

Les taux horaires conventionnels et les garanties annuelles de rémunération des personnels 
ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise ainsi que les rémunérations annuelles 
garanties des personnels ingénieurs et cadres des entreprises exerçant des activités de pres-
tations logistiques sont revalorisés conformément aux tableaux joints en annexe au présent 
avenant.

Ces différents tableaux seront intégrés dans les CCNA 1 à 4 de la convention collective natio-
nale des transports routiers et des activités auxiliaires du transport.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2
Le présent avenant entre en application dès signature dans le respect des dispositions de son 

article 1er.

Les présentes dispositions sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans qu’il soit 
nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Par ailleurs, les partenaires sociaux affirment leur attachement à l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes et, conformément aux dispositions des articles L. 2241-1 et suivants 
du code du travail, s’engagent à tendre à la suppression des écarts de rémunérations et à pro-
mouvoir l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Article 3
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du tra-

vail et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les articles L. 2231-6, L. 2261-1, 
D. 2231-2 et L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 21 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3282  |  Convention collective nationale

IDCC : 1875  | CABINETS ET CLINIQUES VÉTÉRINAIRES  
(PERSONNEL SALARIÉ)

Brochure n° 3332  |  Convention collective nationale

IDCC : 2564  | VÉTÉRINAIRES  
(PRATICIENS SALARIÉS)

Avenant n° 80 du 15 décembre 2020  
relatif à la prévoyance

NOR : ASET2150695M

IDCC : 1875, 2564

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SNVEL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT ;

FSPSS FO ;

FESSAD UNSA ;

CFTC AGRI,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires réunies en commission paritaire le 15 décembre 2020 sont convenues 
de modifier le texte de l’annexe 4, concernant les taux de cotisations du régime de prévoyance. 
Par ailleurs, le présent avenant prévoit la mise en place d’un article 4 bis « Actes de prévention » 
qui complète les garanties prévues à l’annexe 4.

Article 1er  |  Modification du taux de cotisation du régime de prévoyance des cabi-
nets et cliniques vétérinaires (personnel salarié)

Le contenu de l’article 10 « Taux de cotisation » de l’annexe 4 relative à l’accord de prévoyance 
de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaire est supprimé et rem-
placé par les dispositions suivantes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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« La cotisation globale du régime est fonction du traitement annuel brut de référence 
et se répartit de la façon suivante entre les différentes garanties :   

 

Rente éducation 0,13 % ST  
Rente de conjoint 0,07 % ST 
Incapacité temporaire 1,29 % ST 
Incapacité permanente professionnelle 0,27 % ST 
Invalidité 

 1,76 % ST 

La cotisation est répartie globalement entre employeur et salarié à raison de :
– 1,28 % ST pour l’employeur ;
– 0,48 % ST pour le salarié.
Par ailleurs, en ce qui concerne le personnel cadre, et conformément aux disposi-
tions de la CCN du 14 mars 1947, les employeurs devront souscrire à un régime de 
prévoyance mettant en œuvre des garanties couvrant prioritairement le risque décès 
en contrepartie d’un taux de cotisation supplémentaire de 1,50 % du salaire limité 
à la tranche A, à leur charge exclusive et ce, pour tous les cadres, sans condition 
d’ancienneté. »

Article 2  |  Modification du taux de cotisation du régime de prévoyance des vétéri-
naires praticiens salariés

Le  contenu de l’article  9 «  Taux de cotisation  » de l’annexe  4 relative à l’accord de pré-
voyance, dans l’annexe 7 de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétéri-
naire qui intègre toutes les dispositions conventionnelles de la convention collective nationale 
des vétérinaires praticiens salariés rattachée par accord de fusion, est supprimé et remplacé par 
les dispositions suivantes :

« La cotisation globale du régime est fonction du traitement annuel brut de référence 
et se répartit de la façon suivante entre les différentes garanties :

  

 

 
 
Décès                                                             0,52 % TA 
Rente éducation                                             0,17 % TA + TB  
Rente de conjoint                                           0,07 % TA + TB 
Incapacité temporaire                                   1,16 % TA + 2,73 TB 
Incapacité permanente professionnelle     0,31 % TA + 0,8 TB 
Invalidité 
 2,23 %TA+3,77 % TB 

La cotisation globale (2,23 % TA + 3,77 % TB) est répartie entre employeur et salarié 
à raison de :
– 1,74 % TA + 1,89 % TB pour l’employeur ;
– 0,49 % TA + 1,88 % TB pour le salarié.
Le financement de l’employeur répond à l’obligation prévoyance mise à sa charge par 
la CCN du 14 mars 1947. »

Article 3  |  Création de l’article « Actes de prévention »
Il est créé un nouvel article intitulé « Actes de prévention » ; numéroté 4 bis au sein de l’an-

nexe  4 relative à l’accord de prévoyance  de la convention collective nationale des cabinets 
et cliniques vétérinaire  ; et numéroté 3 bis au sein de l’annexe 4 relative à l’accord de pré-
voyance, dans l’annexe 7 de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétéri-
naire intégrant les dispositions conventionnelles de la convention collective nationale des vétéri-
naires praticiens salariés rattachée par accord de fusion. Il est rédigé comme suit.
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« L’entreprise adhérente au régime de prévoyance de la convention collective nationale 
des cabinets et cliniques vétérinaires veillera à ce que le contrat d’assurance qu’elle a 
souscrit prévoit au bénéfice de son personnel, les actes de prévention suivants :

Postes Prestations

Actes d’imagerie médicale

Prise en charge d’un forfait à hauteur de 450  €  HT par prestation 
d’analyse aboutissant à la modélisation 3D des structures anato-
miques et pathologiques d’un patient ayant une suspicion de can-
cer opérable à partir de son image médicale (Scanner ou IRM). 
La pertinence médicale de cette aide est subordonnée à l’avis des mé-
decins en charge du patient (médecin traitant, spécialiste, oncologue). 
Il s’agit d’une prescription médicale réalisée en cas de traite-
ment d’une tumeur, sollicitée en fonction du diagnostic du mé-
decin du patient (médecin traitant, spécialiste, oncologue). 
Pour bénéficier du dispositif, le médecin de l’assuré concerné doit 
solliciter l’analyse des imageries médicales (scanner ou IRM) réa-
lisée auprès des équipes scientifiques par un serveur sécurisé. 
Les équipes scientifiques réalisent l’analyse et la modélisation en 3D. 
Elles sont ensuite renvoyées au médecin à l’initiative de la demande. 
La prestation comprend la prise en charge de l’analyse et de la modéli-
sation en 3D, dans la limite du montant du forfait mentionné ci-dessus 
(maximum 450 € HT par prestation).

Programme d’accompagne-
ment pour lutter contre  
les récidives de cancers

Prise en charge d’un programme d’accompagnement progressif et per-
sonnalisé de lutte contre les récidives après un traitement de cancers à 
travers des interventions non médicamenteuses (INM) telles que : l’ac-
tivité physique adaptée, l’alimentation et l’engagement motivationnel. 
Accompagnement d’une durée de 3 à 12 mois selon un niveau d’inter-
vention et de progression défini par les professionnels de santé du pro-
gramme.

Article 4  |  Champ d’application
Le présent accord est conclu dans les champs d’application de la convention collective natio-

nale des cabinets et cliniques vétérinaire et de la convention collective nationale des vétérinaires 
praticiens salariés fusionnés par accord du 29 mars 2019 modifié par avenant du 5 juin 2019, 
étendus par arrêté du 30 avril 2020, publié au Journal officiel du 6 mai.

Article 5  |  Durée et date d’entrée en vigueur
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, et peut être dénoncé ou révisé 

dans les conditions légales. Il entre en vigueur dès le 1er mars 2021. En tout état de cause, 
l’ensemble des dispositions prévues par le présent avenant prévalent sur les avenants précé-
demment signés.

Article 6  |  Dépôt et extension
Le présent accord est fait en nombre suffisant d’exemplaires originaux et déposé conformé-

ment aux dispositions légales auprès de la direction générale du travail et du secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes. Les signataires du présent accord s’engagent à en demander l’ex-
tension auprès du ministre chargé du travail.

Article 7

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, compte tenu de la structuration de la branche des 
vétérinaires praticiens salariés dont les entreprises comptant au moins 50 salariés emploient 
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seulement 0,3 % des salariés (selon les données des DADS 2016), les partenaires sociaux de la 
branche ont considéré que la modification de la cotisation pour la prévoyance n’avait pas à com-
porter de règles spécifiques en fonction de la taille de l’entreprise.

Fait à Paris, le 15 décembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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